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Editorial 
 
 

« Mobilisons-nous en faveur des enfants  
pour que la parole se libère. » 
 

 

Plus d’un Français sur 10 déclare avoir été victime 
de maltraitances de la part d’un adulte au cours de 
son enfance. Ce constat est d’autant plus lourd que 
près de 60% de ces personnes victimes dans l’en-
fance de maltraitances physiques, sexuelles et/ou 
psychologiques n’en ont parlé à personne. ό{ƻǳǊŎŜ Υ [Ŝ 
tŀǊƛǎƛŜƴ лнκлоκнлмрύ 

 
Ces chiffres alarmants nous interrogent sur les pro-
portions et les conséquences de ces traumatismes 
de l’enfance dans la vie de ces personnes. C’est 
pourquoi notre Udaf a choisi de poursuivre son ac-
tion autour de la parentalité sur ce thème lors d’une 
Conférence-échanges intitulée « La reconstruction 
après l’épreuve… La résilience chez les enfants vic-

times de maltraitance » le 20 septembre 2019 à la Minoterie à Dijon.  
 

Devant une salle comble de 170 personnes et en présence de plusieurs Dé-
putés de Côte d’Or, de représentants du Conseil Départemental de Côte 
d’Or, de la CAF de Côte d’Or, de la Direction Départementale de la Cohésion 
Sociale de Côte d’Or, de la Défenseure des Droits des enfants, de l’associa-
tion Reahvi et de l’UNAF, 5 intervenantes (dont 2 en vidéos) se sont succé-
dées pour parler de ce sujet difficile qu’est la maltraitance infantile. 
 

Le présent document a été établi suite à cette conférence et permet de res-
tituer une partie des échanges qui ont eu lieu au cours de cet après-midi de 
réflexion. 
 
Nous espérons que ce document sera utile à de nombreuses familles, pro-
fessionnels … et permettra comme nous avons pu le constater au cours de 
ces échanges, que la parole se libère tout doucement même si la prise en 
charge des enfants victimes de violences physiques, sexuelles et/ou psycho-
logiques reste difficile. 
 

Nous souhaitons contribuer par notre action à mieux faire comprendre : 

¶ L’impact de ces épreuves sur ces enfants et adultes en devenir, 

¶ Les dispositifs spécialisés existants dans notre département et le rôle de 
ces institutions dans le suivi de ces enfants, 

¶ Et les conditions qui favorisent la résilience chez les enfants victimes de 
maltraitance. 

François GUILLAUME 

Président de l’UDAF 

de Côte d’Or 
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Pre cisions 

Le présent document est issu 

d’une grande partie des 

échanges qui ont eu lieu lors 

de la Conférence intitulée « La 

reconstruction après 

l’épreuve… La résilience chez 

les  enfants victimes de mal-

traitance »  du 20 septembre 

2019 à la Minoterie de Dijon. 

 

Un effort tout particulier a été 

mené pour permettre au maxi-

mum de professionnels et de 

familles d’accéder à ces infor-

mations à travers la réalisation 

de ce document.  

Toutefois, ce document n’a pas 

un caractère exhaustif au vu de 

la densité et de la complexité 

du sujet. 

 

Si malgré toute notre attention 

certains points étaient man-

quants ou à améliorer, n’hési-

tez pas à nous le faire savoir 

pour qu’une 2ème parution 

puisse avoir lieu. 

 

Nous adressons nos sincères 

remerciements à tous les inter-

venants qui, par leurs contribu-

tions  et leurs interventions, 

ont permis la réalisation de ce 

cahier. 

/ƻƴŦŞǊŜƴŎŜ нл ǎŜǇǘŜƳōǊŜ нлмф - [ŀ aƛƴƻǘŜǊƛŜ - 5ƛƧƻƴ 

Merci ! 



CAF de Co te dȭOr 
 

  La CAF de Côte d’Or et la parentalité fragilisée : 

Une implication continue aux côtés des partenaires et des fa-

milles. 
  La Caisse Nationale d’Allocations Familiales a signé avec l’Etat la convention d’objectifs 

et de gestion 2018 /2022. 

A cette occasion elle réaffirme son « ŀƳōƛǝƻƴ ǳƴƛǾŜǊǎŜƭƭŜ » : ζ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ŎƘŀŎǳƴ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇŀǊŎƻǳǊǎ ŘŜ 

ǾƛŜ ηΦ 

  Ainsi les quatre missions emblématiques de la branche famille sont réaffirmées :  

 ¶ ζ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ Ł ŎƻƴŎƛƭƛŜǊ ǾƛŜ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜΣ ǾƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Ŝǘ ǾƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Τ 

¶ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŀ ǊŜƭŀǝƻƴ ǇŀǊŜƴǘŀƭŜΣ ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ǎƻǳǘŜƴƛǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Τ 

¶ ŎǊŞŜǊ ƭŜǎ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭΩŀǳǘƻƴƻƳƛŜΣ Ł ƭΩƛƴǎŜǊǝƻƴ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ Τ 

¶ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŦŀƳƛƭƭŜǎ ǇƻǳǊ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜǳǊ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǾƛŜ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ŎƻƴŘƛǝƻƴǎ ŘŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘΦ η  

  

Dans l’exercice de ses missions, la branche famille accompagne toutes les familles, avec une attention parti-

culière pour les plus fragiles. 

Ainsi localement,  les Caisses d’Allocations familiales (Caf)  déploient les fonds nationaux affectés aux actions 

de soutien à la parentalité :Pour accompagner les familles confrontées à des situations conflictuelles, des 

financements spécifiques solvabilisent les services de médiation familiale et les espaces de rencontres,  ré-

pondant à des critères qualitatifs. Leurs financements locaux, variables d’ajustement des politiques natio-

nales,  soutiennent  les associations qui œuvrent dans ce domaine et apportent un appui aux professionnels 

de terrain. Les Caf mobilisent enfin, leurs professionnels experts dans l’accompagnement au montage de 

projets ou bien spécialisés dans la prise en charge des familles.  

 En Côte-d’Or, la Caisse d’Allocations familiales, est donc très fortement engagée dans les réflexions, projets 

et actions de soutien à la parentalité. Elle s’inscrit dans une forte dynamique partenariale. 

Dans le cadre du  schéma départemental des services aux familles 2016-2020, avec ses partenaires co-

signataires, le conseil départemental, la DDCS et la CRMSAB, elle a co-élaboré et co-animé, en novembre 

2019,   la quinzaine de la parentalité ζ şǘǊŜ ǇŀǊŜƴǘΣ ǳƴŜ ŀǾŜƴǘǳǊŜ ŀǳ ǉǳƻǝŘƛŜƴ η , mettant en lumière plus de 

40 évènements dans le département.  

 

Attentive à la parentalité en souffrance, elle participe aux actions de prévention et de prises en charge des 

parents victimes ou auteurs de violences conjugales. Elle accompagne techniquement et financièrement  à 

titre d’exemples,  les associations « {ƻƭƛŘŀǊƛǘŞ ŦŜƳƳŜǎ » et « !ƭǘƘŞŀ ». 

Elle peut également mobiliser une offre de travail social. 

Depuis 2019, la Caf de Côte-d’Or est co-signataire du ζ tǊƻǘƻŎƻƭŜ ŘŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǝƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭǳǧŜ 

ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ŎƻƴƧǳƎŀƭŜǎ ηΦ 

Dans ce contexte elle a souhaité apporter son soutien au second colloque, initié par l’UDAF, à destination 

d’un réseau de partenaires, professionnels et bénévoles, abordant cette année les violences intrafamiliales 

sous l’angle des  enfants.  

 

Le succès renouvelé de ce rendez-vous : ζ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ŀǳ ŎǆǳǊ ŘŜǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ηΣ est un signe fort dont 

ce cahier sera le témoignage. 
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ζ [Ŝ ǘǊŀǳƳŀǝǎƳŜ ŎƘŜȊ ƭΩŜƴŦŀƴǘ ǎŜ ŘŞŬƴƛǘ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǎƛǘǳŀǝƻƴ ŘŜ ǇŜǳǊ Ŝǘ ŘŜ 
ŘŞǘǊŜǎǎŜ ŜȄǘǊşƳŜǎΣ ǇǊƻǾƻǉǳŀƴǘ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜ ǎƛŘŞǊŀǝƻƴΦ η 

Maltraitance familiale  
& impact psychologique 

Un traumatisme, peut se définir comme tout évène-

ment subit, brutal, entraînant pour le sujet qui en est 

victime des transformations plus ou moins profondes, 

plus ou moins réversibles (Thinès-Temp. 1975). Une 

caractéristique du traumatisme est la surprise. 

Du point de vue psychodynamique, le traumatisme 

n’est pas défini par l’événement en soi, mais par l’im-

possibilité de le traiter émotionnellement, de l’élabo-

rer pour reprendre sa vie ordinaire.  

Par exemple, une personne qui a vécu un accident de 

voiture pourra être éprouvée par des cauchemars 

pendant des mois, tandis qu’une autre dans la même 

voiture sera épargnée et n’éprouvera aucune consé-

quence durable.  

Ferenczi définit le traumatisme chez l’enfant comme 

une situation de peur et de détresse extrêmes, provo-

quant un état de sidération.  

La sidération est cet état de stupeur où le sujet semble 

frappé de paralysie physique et mentale. Typiquement 

c’est une des sources de malentendu concernant les 

viols où la victime est dans un état de sidération, et où 

elle s’étend dire « mais vous ne vous êtes même pas 

défendue ». 
 

Conséquences du point de vue descriptif, ce 

que l’on observe : 
 

Les conséquences des traumatismes sont multiples, et 
peuvent toucher l’ensemble de la vie de l’enfant : 

sommeil, alimentation, santé 
physique et mentale, vie rela-
tionnelle, investissement 
scolaire.  

Par exemple, dans le cas des 
violences conjugales, en 
2001, le rapport Henrion* 
précisait « Lors des scènes de 
violences, les enfants adop-
tent différentes attitudes : la 
fuite, l'observation silen-
cieuse ou l'intervention. 
Comme pour leur mère, la 
violence conjugale a de nom-
breux impacts sur leur san-
té. »  

Parmi la longue liste de ré-
percussions observées sur l’enfant, le rapport citait les 
troubles du comportement et de la conduite car « la 
terreur engendrée par cette violence déséquilibre l’en-
fant et peut provoquer en lui : désintérêt ou surinves-
tissement scolaire, agressivité et violence ».  

Le rapport ajoutait : « Ces enfants sont susceptibles de 
reproduire la violence, seul modèle de communication 
qu'ils connaissent, soit dans les lieux publics (à l'école, 
dans la rue) soit en privé (à la maison, dans une future 
relation de couple). » (p. 29). Les risques de transmis-
sion trans-générationnelle (Jaspard, 2000) restent ai-
gus. (*http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/

rapports-publics/014000292/0000.pdf)  

6 

Les consequences des traumatismes de lȭenfance 

Claire METZ 

Psychologue 

Psychanalyste 

Maître de confé-

rences à l’Université 

de Strasbourg 

Conséquences d’un point de vue intrapsy-

chique 
 

Le risque est l’identification à l’agresseur, deux moda-

lités existent.  

Première modalité, dans le cas d’une enfant faisant 

face à une situation angoissante, Anna Freud (1949) 

évoque un mécanisme de défense particulier. L’enfant 

va rejouer dans ses jeux, ce qu’il a perçu d’impression-

nant, soit en prenant la place de la personne qu’il re-

doute (par exemple la personne qu’il a perçu comme 

violente), soit il reproduit le type d’agression, par 

exemple en frappant comme il l’a vu faire, ou encore il 

utilise l’objet qui a servi à l’agression. L’identification 

avec l’agresseur d’A. Freud permet à l’enfant la maî-

trise d’une situation de passivité.  

On la trouve aussi dans la vie normale, car le temps 

d’un jeu, tous les enfants renversent une situation de 

relation avec l’adulte pour parvenir à la maîtriser acti-

vement (comme l’enfant qui sort de la visite chez le 

dentiste et qui rentré à la maison joue le dentiste avec 

son petit frère).  
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La deuxième modalité d’identification à l’agresseur 

est celle de Ferenczi qui explique que : « Cette peur, 

quand elle atteint son point culminant, les oblige à se 

soumettre automatiquement à la volonté de l’agres-

seur, à deviner le moindre de ses désirs, à obéir en 

s’oubliant complètement et en s’identifiant totale-

ment à l’agresseur »  (1982, p. 130). Que se passe-t-il 

si l’agresseur est le parent ? S’identifiant au parent, 

l’enfant intériorise le sentiment de culpabilité de 

l’adulte, il se sent à la fois «  innocent et coupable, et 

sa confiance dans le témoignage de ses propres sens 

est brisée ».  

Ainsi certains adultes qui ont subi des maltraitances 

éducatives ne reconnaissent pas la douleur passée et 

disent « c’était dur mais c’est grâce à cela que je suis 

devenu un homme ». L’enfant peut s’identifier au 

parent soit sous le mode de la soumission totale, soit 

sous le mode de l’agression. 
 

Illustration clinique 
 

Pour avoir une idée des conséquences du trauma-

tisme chez l’enfant du point de vue psychique, voici 

une de nos recherches : 
 

L’objectif de celle-ci a consisté à élucider les effets sur 

la construction subjective de l’enfant du fait d’avoir 

été exposé à des violences conjugales. Notre hypo-

thèse principale est que l’exposition aux violences 

conjugales peut entraîner chez l’enfant une identifica-

tion à l’agresseur (Freud A., 1936; Ferenczi, 1932), 

contenant un risque conséquent de transmission 

trans-générationnelle. 
 

La méthodologie a consisté à faire passer après con-

sentement éclairé,  le test projectif  « Patte-Noire »  à  

 

des enfants témoins de ces violences. L’enfant est 

invité à imaginer une histoire à partir de planches 

représentant un petit cochon avec une patte noire, 

représenté dans diverses situations (la nuit, etc.).  

Ce test permet d’apprécier la capacité à élaborer une 

vie affective, pulsionnelle et fantasmatique, d’appré-

hender de manière fine et profonde le fonctionne-

ment mental de l’enfant, et donc de mieux l’aider, en 

dépassant le plan simplement comportemental.  

6 protocoles ont été réalisés avec 3 filles âgées de 8 à 

12 ans hébergées avec leur mère dans un foyer pour 

femmes victimes de violences conjugales, puis avec 2 

filles et 1 garçon âgés de 5 à 8 ans dont les mères 

s’étaient adressées à une association d’aide aux vic-

times. Mme METZ présente le cas de Naoual* avant 

d’exposer les conclusions générales. όϝ [Ŝ ǇǊŞƴƻƳ ŀ ŞǘŞ 
ƳƻŘƛŬŞΦύ 
 

Agée de 7 ans et confrontée à une grande fragilité 

interne, Naoual mettait en œuvre des procédés de 

contrôles rigides et coûteux qui ne parvenaient pas à 

éviter le débordement pulsionnel, la laissant en proie 

aux émergences des pulsions agressives par exemple. 

L’analyse des thématiques révélait une enfant très en 

souffrance. 
 

1. Les thèmes sont anxiogènes :  
 

¶ Le thème de la solitude, récurrente dans le test : 

« Il est seul, il fait tout noir, il n’y a pas d’étoiles y 

a juste la lune et il est coincé et il crie et per-

sonne l’entend. » (planche nuit) 
 

¶ Le thème de la différence stigmatisante, qui sus-

cite des moqueries « Y a plein de gens qui se mo-

quent de lui alors lui il veut leur montrer qu’il y a 

pas que lui qui a une patte noire. » 
 

¶ Le thème de l’insomnie, en lien avec la solitude, 

en particulier face au couple parental « Il essaie 

de voir sa maman et son papa dormir après il les 

voit, il arrive pas à dormir ; il a vu qu’il était tout 

seul et il les a cherchés partout » et face à la fra-

trie « d’habitude Patte Noire, ses frères et ses 

sœurs ils se disputent et ils laissent Patte Noire 

tout seul .» 

7 



8 

E 
T
A
T
 D
E
S 
L
IE
U
X

 ¶ Le thème du placement anxiogène « c’est un 

monsieur qui prend les enfants peut-être parce 

que les parents ils s’en occupent pas très bien » 

« l’assistante sociale elle prend les enfants » 

¶ Le thème de la mort « La maman de Patte Noire 

elle va mourir. » ; « Les parents parce qu’ils sont 

morts. » 

¶ Le thème des cauchemars : elle fait le souhait 

« que ses rêves ils arrêtent d’être prémonitoires 

parce que s’il fait un mauvais rêve qu’un de ses 

enfants peut mourir, que l’assistante sociale peut 

venir prendre ses enfants. » 

2. Les images parentales ne sont pas suffisamment  

intériorisées pour assurer une sécurité interne face à 

toutes ces angoisses. 
 

Ainsi, l’image maternelle n’est une figure réconfor-

tante que sous la forme archaïque de la mère nourri-

cière : « Sa maman elle est toute seule avec Patte 

noire et elle lui donne du lait. » (planche tétée); 

« comme il pleurait pour voir sa maman elle lui a don-

né un peu de lait » (planche chèvre). 

3. Les modalités relationnelles violentes sont récur-

rentes dans tout le protocole: 
 

¶ sous la forme de disputes fraternelles « Patte 

noire il a été gentil d’aller prévenir ses parents 

qu’il y a une dispute. » 

¶ La bagarre est omniprésente « J’aime bien parce 

que chacun a une occupation ; tout le monde se 

bagarre pas et ils s’occupent chacun. » (planche 

nuit) « Ses autres frères ils le laissent tranquille et 

ils se disputent pas. » (planche tétée) « J’aime pas 

la dispute. » (planche jars) 

4. Les réactions face aux bagarres ne sont pas adé-

quates : 
 

¶ ce peut être la punition vs la réconciliation sous 

forme de câlin 

¶ ou alors Naoual énonce un discours convenu qui 

apparaît comme plaqué « Ils disent aux enfants 

qu’il faut arrêter de se bagarrer c’est pas bien, 

c’est pas gentil, il faut vivre entre soi, faut vivre en 

société. » et « Il faut tous jouer ensemble. » 

Nous retrouvons dans ce protocole beaucoup d’an-

goisse,  ainsi  qu’une  grande  solitude.  Les  modalités  



relationnelles violentes sont omniprésentes, et les 

remédiations à ces bagarres et disputes sont peu ap-

propriées. La nécessité d’un soutien psychologique 

qui inclurait parents et enfants était ainsi mise en 

exergue par le bilan. 
 

Résultats généraux 
 

En résumé dans les six protocoles, l’intériorisation des 

images parentales n’apparaît pas sous une forme pro-

tectrice, ni sous une forme rassurante. Nous retrou-

vons des enfants dont la dynamique psychique révèle 

des failles narcissiques considérables, sous forme de 

représentations anxiogènes récurrentes qui les fragili-

sent.  

En ce qui concerne les filles, se dessinent certaines 

des problématiques que nous avons retrouvées chez 

les femmes elles-mêmes victimes, une quête affec-

tive, un évitement de la pensée proche d’un état de 

sidération, et une sorte de passivité apparente, 

proche aussi de l’état de choc traumatique.  

Le protocole du garçon met en évidence l’importance 

donnée aux modalités relationnelles violentes, sans 

que les aspects tendres ou libidinaux n’apparaissent 

d’aucune façon. Les relations de domination entre 

sexe et genre se font jour. 

En conclusion, notre recherche est qualitative et ne 

prétend pas à une généralisation. Toutefois, ces pro-

tocoles montrent à quel point le désarroi de ces en-

fants révèle des failles subjectives conséquentes, et 

comment les prémisses des problématiques liées aux 

violences conjugales sont déjà contenues en germe 

chez ces enfants témoins, fille ou garçon.  

Nous voyons d’ores et déjà que les problématiques 

de violences conjugales sont susceptibles de se repro-

duire sans fin de génération en génération, si ces en-

fants ne bénéficient pas d’un accompagnement adap-

té. 

Cependant, il ressort des études internationales que 

les enfants ne sont pas tous pareillement impactés, 

l’un des facteurs étant la possibilité pour l’enfant de 

trouver une réassurance auprès de la mère ou d’un 

tuteur de résilience (Racicot, Fortin & Daganis, 2010). 
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La résilience permet de répondre à la question sui-

vante : « Pourquoi à trauma égal, certains sujets résis-

tent-ils quand d’autres décompensent sur un mode 

somatique ou psychologique ? » (De Tychey, 2001).  

La décompensation désigne la rupture de l’équilibre, 

pour laisser la place à la dépression ou à la maladie 

ou au délire etc. 
 

Définition 
 

Selon De Tychey (2001), on peut « Définir la résilience 

comme la capacité d’un individu de se construire et 

de vivre de manière satisfaisante malgré les difficultés 

et les situations traumatiques auxquelles il peut être 

confronté au cours de son existence ». Plusieurs 

questions se posent : 
 

1. Elle est différente chez l’adulte et l’enfant (qui 

est en construction). 

2. La résilience est-elle durable ou fragile ? 

3. Comment l’évaluer ? A partir de quand peut-on 

parler de résilience ? 

4. Et si les dégâts se produisent à la génération sui-

vante, peut-on encore évoquer la résilience ? 

5. Comment promouvoir la résilience ? 

Les facteurs psychique de résilience 
 

Quels sont les facteurs intrapsychiques qui peuvent 

aider l’individu confronté au traumatisme ?  

Nous repérons deux types de mécanismes qui consti-

tue la résilience : 
 

1. Les mécanismes de défense : Comment le sujet 

peut-il les mobiliser ? 

2. Les mécanismes d’élaboration : Comment le sujet 

peut-il traiter  les tensions qu’il subit,  les  conflits  
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Re silience—ɉRe)construction : de quoi parle-ton ? 



auxquels il assiste, les émotions et 

les pensées atroces liées au trau-

ma ? Ce sont les mécanismes d’éla-

boration sur lesquels le sujet pourra 

s’appuyer pour dépasser le trauma-

tisme. 
 

Pour Ferenczi, il s’agit de traiter les 

affects de déplaisir que le trauma-

tisme suscite, principalement des 

affects d’angoisse, dépressifs et 

agressifs tels que la colère et la 

rage, dont l’élaboration c’est-à-dire 

le traitement n’est plus possible. 

« L’individu résilient sera celui qui 

parviendra à réguler les affects né-

gatifs déclenchés par les événe-

ments défavorables sans être dé-

bordé. » (De Tychey, 2001) c’est-à-

dire sans être dans un état de sidé-

ration ou de décompensation. 

« Autrement dit, il s’agit là de la 

capacité à traduire en mots, en re-

présentations verbales partageables 

les images et les émois ressentis 

pour leur donner sens. Celle-ci sup-

pose aussi que les affects ressentis 

soient liés à des mots qui les spéci-

fient… Chez l’enfant on parlera gé-

néralement de résilience quand il 

subsiste, malgré un environnement 

défavorable, une capacité à faire les 

apprentissages de base et à se so-

cialiser sans manifester trop d’inhi-

bition et/ou d’instabilité » (De Ty-

chey, 2001) 
 

¶ La résilience est différente chez 

l’adulte et chez l’enfant.  

Anna Freud attire notre atten-

tion sur la plus grande vulnéra-

bilité du bébé et du petit en-

fant : plus l’enfant est petit, 

plus ses capacités à traiter les 

émotions fortes est faible, plus 

l’environnement est important 

pour l’aider.  

On voit l’importance de l’envi-

ronnement, mère, père, ou un 

autre adulte de confiance, 

comme tuteur de résilience. 

¶ Nous pouvons alors préciser le 

traumatisme : un facteur isolé 

peut devenir traumatique dès 

lors qu’il est intense et brutal. 

Une somme d’évènements plus 

mineurs peut aboutir au même 

résultat à partir du moment où 

elle dépasse les possibilités 

d’élaboration défensive et men-

tale du Moi du sujet. 
 

En conclusion, la résilience est la 

capacité : 

¶ de disposer de mécanismes de 

défense intrapsychique 

¶ de la capacité d’élaboration 

mentale 
 

Comment ces mécanismes se 
construisent-ils ? 
 

1. Les mécanismes de défense 
 

Plusieurs mécanismes de défense 
peuvent intervenir : 
 

¶ Le recours à l’imaginaire, c’est 
l’activité de rêves et de fan-
tasmes.  
Par exemple, si l’on prend Harry 
Potter comme une métaphore 
de l’enfance maltraitée, toute 
l’histoire de l’école des sorciers 
pourrait être considérée 
comme une activité de rêverie 
qui lui permet de se défendre 
de l’environnement maltraitant. 

¶ L’inverse : on surinvestit la réa-
lité actuelle pour mettre à dis-
tance la représentation hor-
rible. 

¶ L’humour 

¶ La sublimation par l’activité 
créatrice : c’est le cas de Jules 
Vallès qui écrit L’enfant, où il 
représente la dureté de sa 
mère, ou encore Hervé Bazin, 
auteur de Vipère au Poing, pour 
décrire de même une mère 
excessivement violente. 

 

¶ Le déni (on refuse de croire à la 
mort d’un proche ; ainsi une 
personne se rapproche du spiri-
tisme pour communiquer avec 
sa propre mère). 

Les mécanismes de défense sont 
une étape préliminaire qui permet 
d’atténuer le choc. 
 

2.   Les mécanismes d’élaboration 
ou encore la « Mentalisation » 
 

C’est « la capacité qu’à le sujet de 
tolérer, voire de traiter ou même 
négocier l’angoisse intrapsychique 
et les conflits interpersonnels ou 
intrapsychiques. » (De Tychey, 
2001). Cela nous amène à examiner 
les facteurs de la résilience. « Si la 
résilience à long terme dépend pour 
une large part de la richesse de l’es-
pace imaginaire et de la mentalisa-
tion du sujet, comment développer 
ces deux caractéristiques du fonc-
tionnement intra-psychique pour la 
promouvoir ? » (De Tychey, 2001) 

10 

E 
T
A
T
 D
E
S 
L
IE
U
X

 



Illustrations cliniques 
 

Amélie 15 ans  

Amélie a subi une suite d’événements difficiles sans 

qu’aucun ne soit à lui seul traumatique : les parents sont 

divorcés, elle ne s’entend ni avec son père, ni avec sa 

mère, pas même avec son frère. Elle subit le collège avec 

ennui, a des conflits avec ses camarades, découvre son 

homosexualité avec angoisse. Une année, elle a une en-

seignante de français qui s’intéresse à elle, la voit triste, 

elle lui parle, Amélie se confie. Sentant au bout de 

quelques mois que les difficultés d’Amélie sont trop 

lourdes pour les résoudre seule, l’enseignante m’envoie 

Amélie qui viendra quelque temps exprimer le malheur 

qu’elle ressent. Elle dira « si Mme Keller (c’est un pseu-

donyme) n’avait pas été là, je ne serais plus vivante ». 

Cette enseignante a joué le rôle de tuteur de résilience, 

osant parler avec cette adolescente suffisamment pour 

que le fil qui la retenait à la vie se consolide, tout en la 

guidant vers un travail thérapeutique. 
 

Akim, adulte 

Akim, l’aîné d’une fratrie de 3, vient d’un quartier diffi-

cile. Depuis son plus jeune âge, il vit avec son père vio-

lent avec sa femme et ses fils, un jour Akim s’interpose 

pour protéger sa mère. Mal lui en prend, les parents 

demande un placement, il est placé en foyer. Il ren-

contre des éducateurs qui l’écoutent, obtient le bac, part 

étudier dans une autre ville. Par la suite sa mère lui 

donne peu à manger, il deale pour acheter de la nourri-

ture, pour acheter un ordinateur pour ses études, ob-

tient son diplôme puis il est rattrapé par la loi, il bénéfi-

cie d’un sursis et décide de cesser de dealer. Un éduca-

teur l’ayant mis en relation avec une association, il ren-

contre des chefs d’entreprise qui le conseillent, et ouvre 

sa propre entreprise qui fonctionne bien. Suivi par la 

psychologue de l’association de son quartier, elle 

l’oriente chez moi. Il dit être complètement bloqué par 

l’angoisse qui l’assaille dès le matin, sans qu’il y ait de 

motifs particuliers à celle-ci.  

Un jour, il exprime que depuis 10 ans il a manqué sa vie 

tellement il était pris par ses angoisses. Le traumatisme 

subi tient en partie aux violences familiales, il décrit le 

climat de terreur qui régnait. Akim a rencontré plusieurs 

tuteurs de résilience : éducateurs, personnes rencon-

trées dans l’association (chefs d’entreprise et psycho-

logue). Il avait pu réussir scolairement et professionnel-

lement, cesser de se mettre en danger au regard de la 

loi ; mais le lourd passé l’étouffait encore sous forme 

d’angoisse. 
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Les conditions et le role de lȭentourage dans la (re)construction des 
enfants victimes de maltraitance 

Les interactions précoces 
 

Elles permettent si elles se passent bien que se cons-

truise la base de l’attachement sécurisante. 

Celle-ci se construit lorsque la mère ou le substitut ma-

ternel ou la personne privilégiée qui s’occupe de l’enfant 

est capable dans un premier temps d’être dans une rela-

tion presque fusionnelle où elle devine et anticipe les 

besoins du nourrisson. Dans un deuxième temps elle est 

capable d’introduire un délai avant la satisfaction des 

besoins. Ce délai permet au bébé de se souvenir, de faire 

appel à la mémoire, bref cela lui permet de penser, et 

c’est ainsi que se construit le début de la capacité de 

rêverie. 
 

Le langage 
 

Cela commence dès le début de la vie. Dans un premier 

temps, le parent aide à mettre en mot ce que ressent le 

bébé de manière confuse, pour « détoxifier » les mau-

vaises émotions. Cela pourrait être un des enjeux de 

l’aide à la construction de la parentalité. Ensuite, le pa-

rent ou le tuteur est un appui pour que l’enfant puisse se 

confier et mettre des mots sur ce qu’il vit, en particulier 

ce qu’il vit de traumatique.  
 

Le jeu 
 

Le jeu que Winnicott appelait « play », le jeu libre est ce 

qui permet aussi de construire la qualité de la vie imagi-

naire. C’est le jeu libre qui permet à l’enfant de se cons-

truire des rôles, d’imaginer des scénarios, bref de déve-

lopper sa vie intérieure et sa capacité créatrice. 
 

Le rôle essentiel de l’environnement 
 

Les différents cercles sociaux éducatifs de l’enfant peu-

vent assurer cette fonction de tuteur de résilience. La 

suppléance peut être assurée par un membre de la fa-

mille élargie, par un enseignant qui permettent à l’en-

fant ou à l’adolescent d’établir une relation de confiance. 

Même si l’adulte se sent impuissant et « ne peut rien 

faire », le fait que l’enfant ou l’adolescent puisse se con-

fier est déjà un grand pas, et cet adulte peut ensuite pas-

ser le relais à d’autres professionnels. 
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Le Service de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) est en 
charge de la protection de l’enfance. En Côte d’Or, ce 
service est assuré par 6 agences médico-sociales et la 
Cellule Enfance en Danger et Urgences, la Cellule 
Adoption, le Service d’Accueil Familial et les associa-
tions de protection de l’enfance : Acodège, PEP 
(Pupilles de l’Enseignement Public), ABPE (Association 
Beaunoise pour la Protection de l’Enfance)... 
 

Quelques chiffres pour la Côte d’Or 
 

Au 31 décembre 2018, 3 097 mineurs bénéficiaient 
d’une prise en charge de l’Aide Sociale à l’Enfance. 
1 449 enfants sont placés à l’Aide Sociale à l’Enfance 
soit dans le cadre administratif ou dans le cadre judi-
ciaire. 
Parmi ces prises en charge : 

¶ 75% sont pris en charge en famille d’accueil 

¶ 20% en établissement 

¶ 5% en Placement à domicile 
 

1 517 enfants sont suivis à domicile, soit dans le cadre 
administratif, soit dans le cadre judiciaire. 
Le taux de mesures judiciaires reste très élevé puis-
qu’il avoisine les 80%. 
 

Remarques préalables 
 

Aspects cumulatifs des éléments d’adversité 
Le contexte de vie familiale et sociale des enfants an-
térieurement à leur placement est très majoritaire-
ment marqué par des éléments de grande vulnérabili-
té : 

¶ 73% de séparations de couple et faible taux de 
cohabitation parentale (14,4%) 

¶ Du côté du père :  

* Taux de mortalité significatif (6,8%) 

* Forte représentation des pères bénéficiaires 
de l’Allocation Adulte Handicapé (4,3%) 

* 26,2% concerné par une ou plusieurs addic-
tions 

¶ Du côté de la mère :  

* Taux de mortalité significatif (4%) 

* Forte représentation des mères bénéficiaires 
de l’Allocation Adulte Handicapé (10,7%) 

* 16% concernée par une ou plusieurs addic-
tions 

¶ Du côté des enfants : sur-représentation de 
l’orphelinage (pas de réseau familial), les enfants 

ont connu des conditions 
de grande précarité éco-
nomique, d’isolement 
social, souvent accen-
tuées par la monoparen-
talité et l’absence d’em-
ploi. 

 

Les violences intrafamiliales, 
les maltraitances, les négli-
gences graves, l’exposition 
aux violences se retrouvent 
énoncées dans des dossiers 
d’admission près d’une fois 
sur deux, mais il s’agit d’une 
donnée sous évaluée. Peu 
d’interventions sociales dans 
les milieux aisés alors que la 
maltraitance traverse toutes 
les classes sociales. 
 

En effet, dès que le jeune est en situation de protec-
tion et qu’il a établi une relation de sécurité, il/elle 
s’autorise à lever le silence et à faire des révélations 
secondaires sur les traumatismes vécus. 
 

Un nombre croissant de travaux relie maintenant les 
expériences marquantes d’adversité vécues au cours 
de l’enfance à une augmentation des risques de pro-
blème de santé à l’âge adulte : diabète, obésité, et 
certaines formes de cancer notamment. 
 

Le concept de maltraitance 
 

Le concept de maltraitance a été introduit par la loi du 
10 juillet 1989.  Il  est  apparu à l’usage  trop  restrictif,  
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aussi le législateur en 2007, l’a fait disparaître du voca-
bulaire juridique et a harmonisé les notions utilisées. 
Le législateur fait aujourd’hui référence aux « mineurs 
en danger ». Le législateur n’a cependant pas défini 
précisément cette notion de danger laissant l’appré-
ciation aux professionnels au regard de la santé, de la 
moralité, de la sécurité, de l’éducation et du dévelop-
pement de l’enfant. 
 

La problématique doit être abordée à travers ce que la 
maltraitance nie : les besoins fondamentaux des 
jeunes enfants. C’est dans ce sens que vont les textes 
en vigueur en France. 
 

La notion de danger est difficile à cerner, d’autant 
qu’elle est évolutive. La qualification d’un comporte-
ment comme étant source de danger pour un enfant 
dépend beaucoup de l’image que l’on se fait, dans un 
contexte socio-culturel donné. 
D’une manière générale, on peut décrire la maltrai-
tance comme un comportement d’un adulte envers un 
enfant qui entraîne chez ce dernier des troubles ou 
des séquelles graves sur le plan physique et/ou psy-
chique. Précocité, gravité, répétitions sont les grandes 
caractéristiques de la maltraitance. Il s’agit essentielle-
ment d’une pathologie de l’attachement. 
Une définition partagée (Organisation Mondiale de la 
Santé) retient que l’abus ou la maltraitance à l’enfant 
consiste dans toutes les formes de mauvais traitement 
physique, émotionnel ou sexuel, la négligence ou le 
traitement négligent ou les formes d’exploitation, 
dont commerciales, résultant en un mal effectif ou 
potentiel à la sortie de l’enfant, à sa survie, à son dé-
veloppement ou sa dignité dans le contexte d’une 
relation de responsabilité, de confiance ou de pouvoir. 
 

De cette définition, on peut faire ressortir 4 catégories 
de mauvais traitement : 

¶ Par commission 
1. Maltraitance physique 
2. Maltraitance psychologique 
3. Maltraitance sexuelle 

¶ Par omission 
4. Négligences 

 

Les différents types de maltraitance et les 
modes de prise en charge des mineurs 
 

1. Les violences physiques 
 

Les violences physiques se traduisent par l’usage de la 
force ou de la violence contre un enfant, de telle sorte 
qu’il soit blessé ou risque de l’être. 

Les mauvais traitements physiques se traduisent en 
général par des symptômes objectifs (fractures, ecchy-
moses, plaies, cicatrices…) qui permettent de poser un 
diagnostic relativement sûr, en particulier pour les très 
jeunes enfants. En revanche, les châtiments corporels 
subis par les adolescents peuvent être plus difficiles à 
détecter. Cette maltraitance entraîne le placement de 
l’enfant (éloignement), parfois dans l’urgence et re-
quiert la protection des relations parents-enfant, im-
plique aussi des procédures pénales aux lourdes con-
séquences (le retrait de l’autorité parentale notam-
ment). Dans ce cadre, le Conseil Départemental est 
souvent désigné administrateur ad hoc. 
 

Cas du bébé secoué : désigne un traumatisme crânien 
qui survient lorsque l’on secoue violemment un bébé 
ou un très jeune enfant. Il concerne la plupart du 
temps des nourrissons de moins de 12 mois. Lorsqu’un 
bébé est secoué, des lésions cérébrales, oculaires et 
de la moelle cérébrale peuvent survenir par l’effet de 
balancement d’avant en arrière. 
 

Les conséquences de ces traumatismes peuvent être 
très graves pour l’enfant et inclure des séquelles neu-
rologiques permanentes ou même la mort. 
 

Le plus souvent ce drame arrive lorsque la personne 
qui s’occupe de l’enfant est exaspérée par ses pleurs. 
La prématurité est un des principaux facteurs de 
risque de la maltraitance par les hospitalisations néo-
natales qu’elle induit et l’éventuelle blessure narcis-
sique des parents. 
 

2. Les violences psychologiques 
 

Ce concept désigne les comportements qui ont pour 
point commun de terroriser l’enfant, de l’humilier, 
d’éteindre sa vitalité, de lui donner le sentiment qu’il 
n’a aucune valeur et qu’il ne mérite ni l’attention, ni le 
respect de son entourage. Les comportements peu-
vent être variés : humiliations verbales, rejet affectif, 
marginalisation systématique, cruauté morale, chan-
tage au suicide, exigences excessives. 
 

Elles sont difficiles à cerner, à prouver et bien souvent 
associées aux violences physiques. 
 

Elles concernent largement le public des enfants suivis 
en protection de l’enfance et entrent dans le champ 
des maltraitances. 
 

La sécurité affective et relationnelle fait partie des 
besoins fondamentaux de l’enfant. 
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3. Les violences sexuelles  
 

Elles ne se limitent pas au viol mais concernent tous 

les actes à connotation sexuelle imposés aux enfants. 

Elles font l’objet de la réprobation la plus unanime 

ainsi que la pénalisation la plus massive et systéma-

tique et entraînent généralement le placement de 

l’enfant. 

On parle d’agressions sexuelles pour désigner toute 

atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, 

menace ou surprise. 

Le viol se caractérise par un acte de pénétration 

sexuelle (vaginale, anale ou buccale). 

D’après la loi du 03/08/2018 relative aux violences 

sexuelles et sexistes, le code pénal précise que la con-

trainte peut résulter de la différence d’âge entre 

l’auteur et sa victime, ou de l’autorité que l’auteur 

exerce sur la victime. 

De plus, les atteintes sexuelles commises sur un mi-

neur sont punis par la loi même en l’absence de vio-

lence, de contrainte, de menace ou de surprise. 

Les mutilations sexuelles, la prostitution de mineurs, la 

pédopornographie et la corruption de mineurs (rendre 

témoin d’actes ou d’images à caractère sexuel) en-

trent également dans le champ des violences 

sexuelles. 

L’inceste est un acte sexuel imposé à un enfant à son 

insu qu’il soit consentant ou pas ou qu’il en ait cons-

cience ou pas. L’abus sexuel n’implique pas nécessai-

rement une pénétration : des baisers, de l’exhibition-

nisme, l’usage de matériel pornographique avec son 

enfant caractérisent les violences incestueuses. 

L’incestualité désigne un climat familial dans lequel 

l’enfant est amené contre son gré, soit par une vio-

lence encore plus pernicieuse que dans l’inceste, à 

accueillir les désirs sexuels d’un ou des deux parents 

abuseurs et à les satisfaire au prix de sa propre sexua-

lité. Le consentement de l’enfant est manipulé et per-

verti. 

Dans ces familles, les plaintes sont confuses et condui-

sent à d’autres confusions qui portent sur la différence 

des sexes et /ou la différence des générations. 

Les conséquences sont néfastes et durables pour l’en-

fant. L’inceste est difficile à révéler et les situations 

peu signalées. L’incestueur a souvent lui-même vécu 

des relations sexuelles incestueuses précédemment, 

d’où la nécessité d’un travail thérapeutique de longue 

haleine outre la protection de l’enfant et la médiation 

des relations. 

Un bébé peut subir l’inceste dans les premiers mois de 

sa vie. L’inceste concerne aussi les frères et sœurs, les 

oncles et tantes, les cousins et cousines. 
 

4.Les négligences 
 

Elles sont désignées en France comme des carences de 

soin ou carences éducatives. 

Elles sont très fréquentes quotidiennement et justi-

fient presque toujours l’entrée dans le dispositif de 

protection de l’enfance. Elles renvoient aux situations 

dans lesquelles un enfant ne reçoit pas ou pas suffi-

samment ce dont il a besoin pour son bien-être, son 

développement, voire sa survie : besoin de cadre et  

de limite, besoin d’identité, estime de soi. 

Ces carences peuvent concerner de très nombreux 

nivaux : l’alimentation, l’hygiène, les soins de santé, 

les échanges affectifs et cognitifs, la protection, la sur-

veillance dans les lieux publics, la scolarisation. 

Dans les cas les plus graves, les négligences lourdes 

peuvent entraîner la mort par dénutrition ou par dé-

faut de soins. 

L’identification de la négligence pour les profession-

nels de la protection de l’enfance nécessite : 

¶ une parfaite mobilisation des besoins de l’enfant 

pour repérer ceux qui ne sont pas ou insuffisam-

ment satisfaits. 

¶ De prodiguer les réponses urgentes dont le déve-

loppement de l’enfant dépend. 

¶ De mobiliser les parents dans un travail commun 

autour de ce que l’enfant a besoin. 
 

5.   Vers la prise en compte de nouvelles probléma-

tiques 
 

L’élargissement de la définition de la maltraitance et 

du danger est un processus continu depuis plusieurs 

décennies. La liste des comportements ou des situa-

tions  qui  sont  socialement  et  politiquement  définis  
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comme maltraitants ou dangereux pour les enfants, et 

qui doivent donc impliquer une intervention des pou-

voirs publics ne cesse de s’étendre. Ces dernières an-

nées, l’attention des professionnels de la protection 

de l’enfance se tourne vers de nouveaux enjeux et 

vers de nouvelles victimes potentielles : les enfants 

témoins de violence conjugale, les enfants vivant en 

garde alternée dans les situations de conflit parental, 

etc… 

On assiste depuis quelques années à la promotion de 

la bientraitance, notamment dans les institutions où 

certains fonctionnements institutionnels, au lieu d’ap-

porter une aide à l’enfant, entraînement des dom-

mages supplémentaires (placements successifs, rup-

tures, conflits entre les équipes, retour mal préparé…). 
 

Prises en charge à l’Aide Sociale à l’Enfance 
 

3 097 enfants en Côte d’Or sont bénéficiaires de l’Aide 

Sociale à l’Enfance. 

¶ 1 517 sont suivis à domicile, soit dans le cadre 

judiciaire, soit dans le cadre administratif, 

¶ 1 548 sont placés soit dans le cadre judiciaire, soit 

dans le cadre administratif. 
 

A/ Des interventions à domicile 
 

1. Les interventions à domicile administratives 
 

Elles peuvent être mises en œuvre à titre préventif 

dans le cadre de la protection administrative relevant 

du département. Elles sont attribuées à la mère, ou au 

père ou à la personne qui assume la charge effective 

de l’enfant et sont formalisées par contrat. 

Elles peuvent être mise en œuvre au bénéfice : 

¶ des enfants, lorsque leur santé, leur sécurité, leur 

entretien ou leur éducation l’exige. 

¶ des mineurs émancipés et des jeunes majeurs de 

moins de 21 ans confrontés à des difficultés so-

ciales. 

¶ des femmes enceintes confrontées à des difficul-

tés médicales ou sociales et financières lorsque 

leur santé ou celle de l’enfant l’exige. 

L’aide à domicile peut prendre plusieurs formes, qui 

peuvent s’exercer conjointement ou séparément : 

¶ intervention d’un service éducatif 

¶ action d’un technicien de l’intervention sociale et 

familiale ou aide ménagère 

¶ accompagnement en économie sociale et fami-

liale 

¶ aides financières. 

La loi du 5 mars 2007 est venue repositionner la Pro-

tection administrative dans sa fonction première pour 

un type d’intervention plus respectueux de la compé-

tence des potentialités des familles. La diversification 

des modes d’accompagnement permet d’individuali-

ser les propositions et les processus de décision doi-

vent être réactifs. Les conditions d’une véritable pro-

motion de la Protection administrative relève beau-

coup de la volonté. 

Lorsque la contrainte est jugée nécessaire, la justice 

doit être saisie. 
 

2. Les mesures d’aides à domicile décidées par le 

Juge des Enfants 
 

Elles sont prévues par le Code Civil et décidées par le 

Juge des Enfants. Elles sont décidées «  si la santé, la 

sécurité ou la moralité d’un mineur non émancipé 

sont en danger, ou si les conditions de son éducation 

ou de son développement physique, affectif, intellec-

tuel et social sont gravement compromis ». 

Le Juge doit toujours s’efforcer de recueillir l’adhésion 

de la famille à ces mesures envisagées et se prononcer 

en stricte considération de l’intérêt de l’enfant. 

Les mesures judiciaires d’aide à domicile sont particu-

lièrement développées car le Code Civil prévoit que 

« chaque fois qu’il est possible, le mineur doit être 

maintenu dans son domicile actuel ». Ainsi les ca-

rences éducatives sont le premier motif de prescrip-

tion d’une Aide Educative en Milieu Ouvert. 

Le Juge peut ainsi subordonner le maintien de l’enfant 

dans son milieu à des obligations particulières (par 

exemple fréquente un établissement scolaire, spéciali-

sé ou sanitaire). 

L’intérêt de l’enfant doit toujours guider la décision et 

ces actions ne peuvent être mises en œuvre qu’après 

une évaluation préalable de la situation dans le res-

pect des droits des parents et de l’enfant. L’implica-

tion de la famille est un point indispensable à leur ré-

ussite. 
 

B/ L’accueil des enfants en danger 
 

Le Département organise les moyens nécessaires à 

l’accueil et à l’hébergement des enfants confiés au 

Service de l’ASE. Le placement est ordonné lorsque le 

maintien de l’enfant à domicile n’est plus envisa-

geable. Le placement est généralement ordonné par 

un Juge des Enfants dans le cadre judiciaire mails il 

peut résulter aussi d’un contrat à la demande des pa-

rents.   Le placement  doit  pouvoir  être   nommé   sur  
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les motifs explicites le moment venu pour donner 
suite au placement. 
Par ailleurs, tout au long de sa prise en charge, l’en-
fant doit pouvoir faire le lien avec ses origines, sa 
filiation et les évènements passés pour se construire 
une identité narrative possible dans le présent et le 
futur. 
Les troubles précoces du lien parents-enfant et les 
mécanismes de négligence ou de mauvais traitement 
nécessitent également de prendre soin des liens. La 
séparation ne fait pas tout. L’enfant continue à être 
en lien par la pensée. 
Le secteur associatif assure en grande partie cette 
mission pour le compte du Département. 

¶ 20% des enfants placés en Côte d’Or sont ac-
cueillis en structures collectives : foyer de l’en-
fance, Maison d’enfants à caractère social. 
Le foyer de l’enfance accueille tout mineur en 
difficulté ou en danger ayant besoin d’être pro-
tégé.  
70 mineurs sont répartis en fonction de leur âge 
dans 4 unités. 
Les Maisons d’enfants à caractère social (MECS) 
sont des établissements du secteur privé asso-
ciatif. 
Associations en Côte d’Or : Pupilles de l’Ensei-
gnement Public (PEP), Acodège, Association 
Beaunoise de Protection de l’Enfance (ABPE), 
Institut de Vignes, Association Jeanne d’Arc. 
L’accueil est organisé généralement par tranche 
d’âge, tenant compte du niveau d’autonomie 
par exemple. 

¶ 75% des accueils se réalisent en placement fami-
lial, c’est-à-dire chez un assistant familial agréé. 
Les assistants familiaux exercent au quotidien un 
rôle éducatif et la vie en famille d’accueil doit 
apporter à l’enfant de la sécurité et de la stabili-
té face aux relations que l’enfant confié peut 
établir avec des personnes sur lesquelles il peut 
compter. 
Les services de placement sont privés (gérés par 
une association) et public (géré par le Départe-
ment). 
La profession est réglementée : il faut disposer 
d’un agrément et répondre à une obligation de 
formation de 300 heures. 

¶ Une centaine d’enfants est accueillie chez un 
Tiers Digne de Confiance. Il s’agit le plus souvent 
d’un membre proche de la famille de l’enfant. 

¶ 5% des enfants sont confiés en placement à do-
micile, c’est-à-dire que l’enfant est confié à l’ASE 
mais il reste au domicile des parents et il fait 
l’objet d’un suivi intensif. En cas de danger grave 

ne permettant pas le maintien de l’enfant chez 
ses parents, le service est autorisé à procéder à 
la mise à l’abri de l’enfant. 

La loi du 5 mars 2007 a en effet permis le développe-
ment des modalités d’accueil beaucoup plus souples, 
mieux adaptées aux besoins des enfants et des fa-
milles « sur mesure ». 
Cette diversification traduit la volonté de rompre 
avec les modes d’intervention de la protection de 
l’enfance structurés autour de deux alternatives : 
l’aide dans la famille / la séparation et le placement. 
Mais pour estimer les indications les plus efficientes 
pour chaque type d’action, le principe d’une évalua-
tion obligatoire et préalable à toute décision et orga-
nisation d’une prise en charge (état du mineur, situa-
tion de la famille, aides possibles, etc…) est indispen-
sable. Cette évaluation est le support de l’élabora-
tion du projet pour l’enfant. Celui-ci doit être le fil 
rouge de toutes interventions que ce soient des in-
terventions à domicile légères ou des placements 
durables en famille d’accueil ou en établissement. Il 
doit garantir la continuité et la cohérence des di-
verses interventions. 
Importance du soin pour des enfants qui sont de 
véritables bombes à retardement. C’est souvent à 
l’adolescence que les conséquences de la maltrai-
tance se manifestent sous la forme d’une symptoma-
tologie inquiétante : décrochage scolaire, addictions, 
violences, dépression… 
 

C/ L’administrateur ad hoc 
 

L’article 706-50 du code de procédure pénale dis-
pose que le Procureur de la République ou le Juge 
d’Instruction saisi de faits commis volontairement à 
l’encontre d’un mineur désigne un administrateur ad 
hoc lorsque la protection des intérêts de celui-ci 
n’est pas complètement assurée par ses représen-
tants légaux ou l’un d’entre eux. Lorsque les faits 
sont qualifiés d’incestueux, la désignation de l’admi-
nistrateur ad hoc est obligatoire. 
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Le repérage des enfants en danger 
 

1. La notion d’information préoccupante 
 

La loi du 10 juillet 1989 a introduit une obligation de signa-

lement au Président du Conseil Départemental pour 

chaque situation de maltraitance à enfant. 

La loi du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance 

a validé cette proposition et a inscrit la notion d’informa-

tion préoccupante, articulée à la définition de danger ins-

crite à l’article 375 du Code Civil. 

Les situations qualifiées de préoccupantes sont donc celles 

qui laissent penser que la santé, la sécurité, la moralité 

d’un enfant sont en danger ou que les conditions d’éduca-

tion et de développement physique, affectif, intellectuel et 

social d’un enfant sont gravement compromises. 

L’information préoccupante peut être un constat isolé (des 

traces de coup, une brusque déscolarisation…). Elle peut 

aussi être constituée par le regroupement d’informations 

éparses, partielles ou hypothétiques, qui à première vue 

ne semblent pas inquiétantes en tant que telles, mais qui 

envisagées dans leur ensemble, ou mises bout à bout, lais-

sent penser qu’il y a des risques d’être préoccupé par le 

sort d’un enfant. 

Il faut savoir s’interroger sur la signification des troubles du 

comportement chez les enfants. 

Parfois banals et fréquents, ils peuvent couvrir des réalités 

hétérogènes. 

L’information préoccupante a donc un niveau de gravité 

variable et concerne toutes les dimensions de vie de l’en-

fant (choix délibéré). 
 

2. Le recueil par le Président du Conseil Départemental de 

l’intégralité des informations préoccupantes 
 

Le Président du Conseil Départemental est chargé du re-

cueil, du traitement et de l’évaluation, à tout moment et 

quelle qu’en soit l’origine des informations préoccupantes 

relatives aux mineurs en danger ou qui risquent de l’être. 

Les personnes qui mettent en œuvre la politique de pro-

tection de l’enfance ou qui lui apportent leur concours 

transmettent sans délai au Président du Conseil Départe-

mental toute information préoccupante sur un mineur en 

danger ou risquant de l’être (professionnels ASE, PMI, PJJ, 

MECS, Education Nationale, crèche, CCAS…). 

Le Président du Conseil Départemental reçoit enfin la co-

pie de tous les signalements judiciaires effectués par les 

partenaires institutionnels dans les situations qui leur sem-

blent particulièrement graves et urgentes ainsi que les 

informations en provenance des Parquets qui sont néces-

saires à l’accomplissement de la mission de Protection de 

l’Enfance. 

3. Les missions de la Cellule Départementale 
 

La mission première est la centralisation du recueil des 

informations préoccupantes.   

En 2018, plus de 2 600 informations ont ainsi été récoltées. 

La cellule exerce ensuite une mission de traitement et 

d’évaluation des informations préoccupantes. 

Une analyse de premier niveau est effectuée avant de 

transmettre si nécessaire le dossier aux agences territo-

riales pour une évaluation plus approfondie de 3 mois       

(1 700 conduites en 2018). Toutes les informations en pos-

session de la cellule sont recoupées et analysées. 

Dans l’urgence, les travailleurs sociaux de la CEDU procè-

dent à l’évaluation et si nécessaire un signalement est 

adressé au Procureur. 

De fait, le rôle joué par la cellule est crucial : responsabilité 

dans l’analyse de premier niveau, dans le choix de l’évalua-

tion et dans la responsabilité de signalement mais aussi 

information et sensibilisation des partenaires. 
 

 

Conclusion 
¶ La lutte contre la maltraitance reste une priorité natio-

nale et les dispositifs de repérage des enfants en dan-
ger ou en risque de danger concourent à améliorer le 
dépistage et la protection de ces enfants. Mais le re-
pérage est difficile : manque de formation sur la sé-
miologie de la maltraitance chez l’enfant et surtout le 
très jeune enfant, les diagnostics erronés, l’insuffi-
sance des investigations médicales et psychologiques. 

¶ Les mesures éducatives à domicile, les placements et 
l’intervention du Conseil Départemental en qualité 
d’administrateur ad hoc sont un panel de mesures 
pour répondre individuellement aux besoins des en-
fants et accompagner dès que possible la famille dans 
sa globalité. 

¶ L’évolution du public accueilli qui mobilise de plus en 
plus dans le champ de la santé (surtout mentale) con-
duit à des prises en charge interinstitutionnelles par-
fois complexes mais où la cohérence et la coordination 
des interventions sont indispensables pour résoudre 
les difficultés multiples de ces enfants. 
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vǳŜƭ Ŝǎǘ ǾƻǘǊŜ ǊƾƭŜ Ł ƭŀ /!{9a Κ 
 

Dr. BENSIGNOR : Mon rôle à la CASEM va être de faire 

le point avec la famille et avec l’enfant, qui va com-

mencer par un entretien et finira par un examen médi-

cal. Dans les locaux de la CASEM, on accueille surtout 

la maltraitance sexuelle sur le plan médical. La cellule 

est équipée de matériel pour pouvoir procéder à ces 

examens. Par contre, la maltraitance physique va plu-

tôt être gérée aux urgences. 
 

Dominique ULMET : Je suis psychologue. Mon rôle 

complémentaire de celui-ci du Docteur est d’accueillir 

l’enfant et ses parents mais aussi parfois des profes-

sionnels et d’évaluer avec eux le contexte de la mal-

traitance, les retentissements sur l’enfant et d’établir 

un projet de suivi psychologique pour l’enfant. Il s’agit 

la plupart du temps de problématiques de maltrai-

tance sexuelle, parfois aussi de la maltraitance phy-

sique 
 

5ŀƴǎ ǉǳŜƭ ŎŀŘǊŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǎǘ-ƛƭ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛ Ł ƭŀ /!{9a Κ 
 

Dr B. : Il s’agit essentiellement d’un travail d’accueil 

des enfants et des familles qui vont être adressés soit 

sur réquisition de la justice, afin de transmettre les 

éléments du discours de l’enfant et de la famille, et de 

transmettre les résultats des examens médicaux et de 

l’évaluation psychologique. Mais il nous arrive égale-

ment de recevoir des enfants en dehors d’une réquisi-

tion, soit à la demande des familles, soit à la demande 

d’autres structures telles que l’Aide Sociale à l’Enfance 

ou des instituts médicaux éducatifs.  

Dominique ULMET, Psychologue et Dr Candace BENSIGNOR 

de la Cellule d’Accueil Spécialisé de l’Enfance Maltraitée 

On peut recevoir des acteurs extérieurs qui ont besoin 

de conseils vis-à-vis d’une situation dont ils ont la 

charge, soit en amont  d’une consultation de l’enfant, 

soit simplement à titre de conseil. 
 

DU : Nous avons également reçu à plusieurs reprises 

des travailleurs sociaux qui venaient d’Auxerre, du 

Morvan, de la Haute-Marne par exemple. 
 

vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊƻŬƭ ŘŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ ŀŎŎǳŜƛƭƭƛǎ Κ 
 

DU : On reçoit des enfants tout-petits jusqu’à l’âge de 

18 ans, garçon ou fille. Nous avons plus d’enfants 

d’âge scolaire que d’adolescents et plus d’adolescents 

filles que d’adolescents garçons et parmi les enfants 

de 0 à 13 ans environ deux tiers de filles pour un tiers 

de garçons. 

 

vǳŜƭƭŜǎ ŞǾƻƭǳǝƻƴǎ ŀǳ Ŭƭ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ Κ 
 

Dr B. : La première chose à dire c’est que sur les dix 

dernières années, il y a eu une augmentation de plus 

de 72% du nombre de consultations à la CASEM, sans 

augmenter pour autant de nombre de personnels dé-

diés. 

Sur les consultations que l’on reçoit, on va recevoir à 

peu près, un volume de 30% de consultations médi-

cales pour 70% de consultations psychologiques. Ces 

enfants arrivent de manière moins importante en ur-

gence. Les consultations en urgence représentent 20% 

de l’ensemble des consultations à la CASEM. On va 

essayer au maximum de faire de la consultation pro- 

Le suivi par les services hospitaliers spe cialise s 
 

La Cellule dȭAccueil Spe cialise  de lȭEnfance Maltraite e du Centre Hospitalier de Dijon 



grammée  car il faut pouvoir dégagé 

du temps, de la disponibilité pour 

recevoir un enfant. Il faut dégager 

une heure à une heure et demie 

pour être certain de ne pas être 

pressé pour ne pas presser les fa-

milles et les enfants.  

La consultation en urgence a lieu 

lorsque des gestes d’urgence tels 

que des prélèvements à visée médi-

co-légales doivent être pratiqués. 

Cette consultation doit intervenir 

dans les 5 jours suivants l’agression. 
 

[Ŝǎ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ ǎƻƴǘ-ŜƭƭŜǎ ŦŀŎƛƭŜǎ Ł 

ŘŞŎŜƭŜǊ Κ 
 

DU : C’est difficile d’isoler la maltrai-

tance psychologique et d’arriver 

jusqu’ici à la CASEM car c’est diffi-

cile pour un enfant de repérer, de 

révéler, d’énoncer une maltraitance 

psychologique isolée. Elle est la plu-

part du temps associée à de la mal-

traitance physique « même si elle 

n’est pas très violente  » avec par-

fois une maltraitance psychologique 

récurrente, quotidienne, insidieuse 

et qui est très toxique dans la durée 

et la répétition. Il y a en a beaucoup 

de cette maltraitance psycholo-

gique. 

Il y a également beaucoup de mal-

traitance sexuelle, compte tenu des 

200 à 300 enfants que nous voyons 

par an qui ne sont sans doute 

qu’une minorité. Après 20 ans de 

travail à la CASEM, je pense que cela 

ne reflète qu’une partie assez faible 

de la réalité de la maltraitance 

sexuelle. 
 

Dr B. : Sachant que dans la popula-

tion masculine, révéler des faits de 

nature sexuelle, c’est à mon avis 

beaucoup plus difficile que pour la 

population féminine. 

Ce qu’il faut dire également c’est 

que si l’on voit plus souvent de con-

sultations programmées par rapport 

aux consultations en urgence c’est 

que malheureusement dans les faits 

énoncés, la plupart du temps ce 

sont des faits qui durent depuis des 

années et qui ne se révèlent que 

quand le jeune a réussi à dire les 

choses à une personne de son 

équipe éducative, auprès d’un CPE, 

auprès d’une infirmière du collège. 

Et souvent cela attend le collège 

avant d’être révélé alors que ce sont 

des faits qui ont été répétés pen-

dant des années. 
 

vǳŜƭƭŜǎ ǎǳƛǘŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜǎ ǾƛŎπ

ǝƳŜǎ Κ 
 

DU : Sur le plan psychologique, nous 

connaissons des professionnels sus-

ceptibles d’aidées les enfants et les 

familles. Nous les orientons en fonc-

tion des moyens financiers de la 

famille, de leur zone géographique… 
 

9ǘŜǎ-Ǿƻǳǎ ŀƳŜƴŞŜǎ Ł ǊŜǾƻƛǊ ƭŜǎ Ŝƴπ

Ŧŀƴǘǎ ŜƴǎǳƛǘŜ Κ 
 

Dr B. : La plupart du temps, nous 

n’avons pas de nouvelles des en-

fants qui sont passés ici. Si c’est sur 

réquisition, nous n’avons pas de 

retour de la justice. Malheureuse-

ment, nous avons des nouvelles 

lorsque nous revoyons les enfants 

en raison de nouvelles agressions ou 

des nouveautés dans le discours de 

l’enfant ou parce que le jeune va 

présenter des troubles du compor-

tement (tentatives de suicide, dé-

scolarisation…) et va se retrouver 

hospitalisé dans les services du CHU 

pour ses troubles du comporte-

ment. 
 

DU : Il y a aussi les enfants qui ne 

veulent pas nous parler, qui ne peu-

vent pas et qui reviennent plus tard, 

2 ou 3 mois après. Cela arrive plus 

particulièrement avec les enfants 

d’environ 3 ans que l’on peut revoir 

à 5 ans par exemple. Ils ne nous 

parlent pas tous évidemment mais 

globalement nous sommes assez 

satisfaites de nos entretiens. 

Nous ne pouvons pas forcer les en-

fants, de la même manière qu’un 

examen médical n’est pas fait au 

« forcing ». On prend le temps et 

parfois on ne le fait pas, s’ils ne le 

veulent pas. 
 

Dr B. : On fait revenir l’enfant. On 

peut éventuellement utiliser des 

méthodes médicales pour l’apaiser, 

mais jamais en forçant. 

Malheureusement, nous pouvons 

également avoir des nouvelles d’an-

ciennes victimes qui sont passées du 

côté des agresseurs. Cela arrive. 
 

[Ŝ Ŏŀǎ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘŜ 

ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜ  
 

DU : La maltraitance intra-familiale 

est difficile à gérer pour nous. On ne  

peut pas parler avec le parent mal-

traitant du signalement. Heureuse-

ment nous ne voyons le parent mal-

traitant que très rarement puisqu’il 

n’est pas invité ici. Sinon ce serait 

compliqué pour l’enfant de nous 

parler et pour nous difficile de tra-

vailler. 
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 Nous ne voyons pas non plus ici les 

auteurs d’abus sexuels, c’est un choix 

pour que l’enfant victime se sente 

vraiment  protégé, sécurisé. Il sait 

qu’il ne côtoiera pas l’abuseur ici, 

même si l’agresseur est aussi un en-

fant, même si c’est un frère ou une 

sœur. Cet enfant sera vu ailleurs. 

Nous nous faisons un signalement 

soit au procureur, soit à la Cellule 

Enfance en Danger. 

Lorsque nous faisons un signalement 

auprès de la Cellule Enfance en Dan-

ger, celle-ci choisit parfois de faire un 

signalement à son tour au Procureur 

si le résultat de son enquête l’y 

amène. 

Nous avons cette possibilité de faire 

un recueil d’informations préoccu-

pantes à la Cellule Enfance en Danger, 

ce qui est assez rassurant parfois pour 

la famille de savoir que l’on n’ira pas 

directement en justice. Mais s’il faut 

aller en justice, nous sommes assez 

habitués à expliquer aux familles le 

pourquoi et le comment… Et nous 

travaillons beaucoup avec France 

Victimes 21 qui nous soutient énor-

mément dans ce travail d’orientation 

vers  la justice en général et vers les 

prises en charge hors soins. 
 

[ŀ ǘȅǇƻƭƻƎƛŜ ŘŜǎ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎ 
 

Dr B. : Cette violence est majoritaire-

ment intrafamiliale. 
 

DU : Au moins 50% de cette violence 

a lieu en intrafamilial et probable-

ment plus. 
 

Dr B. : Pour la tranche d’âge primaire, 

c’est majoritairement une violence 

intrafamiliale ou du voisinage et pour 

les adolescents, il y a aussi beaucoup 

d’adolescents auteurs. 
 

DU : Nous avons aussi majoritaire-

ment des auteurs masculins. 

Malheureusement, dans les familles 

recomposées, il semblerait que les 

risques soient un peu plus impor-

tants. Il ne s’agit de pas de stigmatiser 

les familles recomposées, c’est pour 

cela que je suis prudente en disant 

cela. C’est vrai que ce sont des con-

textes familiaux dans lesquels les en-

fants sont amenés à être dans des 

situations de fragilité et de vulnérabi-

lité. 
 

[Ŝ ǘŜƳǇǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳƻȅŜƴǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ 
 

DU : Au départ, en 1993, je n’étais 

pas là mais il y avait moins d’enfants 

accueillis à la CASEM, on avait donc le 

temps de faire des suivis. On essayait 

de proposer aux parents, aux frères et 

sœurs une écoute. 

Mais nous avons connu 72% d’aug-

mentation du nombre de consulta-

tions depuis 10 ans sans augmenta-

tion de temps de travail et il n’y a pas 

de miracles, on était pas au chômage, 

il y a 20 ans, on ne l’est pas non plus 

aujourd’hui. 

Aujourd’hui on ne fait plus de suivi. 

C’est dommage mais de toute façon 

on ne peut pas. 
 

±ƻǎ Ǉƭǳǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ŘƛŶŎǳƭǘŞǎ Κ 
 

Dr B. : La plus grande difficulté, c’est 

le manque de moyens. Nous sommes 

une structure qui accueille l’enfance 

maltraitée mais nous n’avons pas 

d’assistante sociale. Pourtant nous en 

aurions vraiment besoin et nous man-

quons de moyens humains vis-à-vis 

de l’augmentation majeure du 

nombre de consultations sur les 10 

dernières années. 

Nous manquons vraiment de moyens 

humains et de temps. 
 

DU : Tous nos postes sont insuffisants 

que ce soit psychologue, médecin, 

secrétariat… Nous avons une exi-

gence de travail importante dans la 

mesure où l’on reçoit des enfants 

blessés, fragiles et on sait que ce pas-

sage va être un moment fort de leur 

possible résilience, y compris celui par 

la justice. Nous sommes intimement 

proches de la justice. On sait que nos 

rapports écrits vont être une aide 

importante pour la justice et pour nos 

partenaires et du coup nos hypo-

thèses, nos conclusions ne sont pas 

légères et ont des conséquences pour 

la vie de l’enfant, pour l’auteur des 

faits. Nous essayons d’être le plus 

objectif possible, le plus éthiquement 

juste possible. 

C’est un travail de qualité. Comme le 

disait le Dr BENSIGNOR, il faut du 

temps pour faire un travail de qualité. 
 

Dr B. : Le problème c’est que l’on se 

retrouve dans le domaine de la mal-

traitance à avoir du délai ce qui est 

insupportable pour les familles. 
 

vǳŜƭ ŀǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ƭŀ /!{9a Κ 
 

DU : Je suis contente que le CHU et 

les Responsables du CHU tiennent 

bon malgré les obstacles car nous 

n’avons pas tellement de moyens 

mais au moins on existe. Et je sou-

haite quand je serai en retraite que ce 

service perdure. C’est vraiment indis-

pensable que les enfants soient en-

tendus, qu’ils soient accueillis. Cet 

accueil a déjà un rôle thérapeutique, 

c’est évident. On voit des rémissions 

et des réductions de symptômes suite  

à notre accueil.  

Ce travail est difficile mais il est grati-

fiant car on voit beaucoup d’amélio-

ration après les 2 ou 3 entretiens que 

nous sommes en mesure de leur pro-

poser et nous sommes sensibles à ce 

que ces enfants vont devenir après. 

On continue à leur proposer des suivis 

à l’extérieur et à essayer d’impulser la 

motivation de trouver un lieu où ils 

pourront aller : une adresse et un 

nom. 

 

CƛƭƳ ¦ŘŀŦ /ƾǘŜ ŘΩhǊ  

wŞŀƭƛǎŀǝƻƴ /ȅǊƛƭ 5ǳŎ 

 



21 

ζ [Ŝ ǎŜŎǊŜǘ ƳŜŘƛŎŀƭ Ŝǎǘ ƭŜǾŞ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǎƻƛƎƴŀƴǘǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǎǘǊƛŎǘ ŎƻƴǘŜȄǘŜ ŘΩǳƴ ŜƴŦŀƴǘ 
Ŝƴ ǎƛǘǳŀǝƻƴ ŘŜ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ŀǾŞǊŞŜ ƻǳ ǎǳǎǇŜŎǘŞŜΦ η 

Le suivi par un pe dopsychiatre 
La place des dispositifs de soins dans les situations de maltraitance dȭenfant 

Mme DORLET, psychiatre de l’enfant et de l’adoles-
cent est intervenue tout d’abord pour rappeler quand 
et dans quelles situations les structures de soins pé-
dopsychiatriques sont amenées à intervenir : 
 

1. En amont des situations à risque 
 

C’est par exemple le suivi en périnatalité qui se déve-
loppe actuellement au service de Point Information 
Jeunesse de la Chartreuse : prendre soin d’une maman 
ou d’un couple en difficulté au moment de la gros-
sesse, ou des premiers mois d’un enfant, représente 
un acte de prévention majeur pour éviter (peut-être) 
des risques de parentalité maltraitante. Ce sont aussi 
les actions menées par la Protection Maternelle et 
Infantile, et par les lieux parents-enfants comme 
l’Amarine. 
 

2.    Dans le courant d’une prise en charge  
 

¶ C’est parfois au cours du soin donné à un enfant 
que peuvent se repérer des situations de 

souffrance importantes 
et des relations intra-
familiales hautement 
dysfonctionnelles. 

¶ Cela peut être au cours 
d’une séance de soin 
(thérapie, activité théra-
peutique) qu’un enfant 
s’autorise enfin à dévoi-
ler des maltraitances. 

¶ Cela peut être, dans les 
séances, le constat par 
les soignants de traces 
de coup par exemple. 

 

Ces situations ne sont pas rares, et le fait de voir l’en-
fant souvent en soin et d’avoir pu instaurer un climat 
de confiance, favorise l’émergence de la parole de 
l’enfant.  

Marie-Alix DORLET 

Psychiatre de l’enfant 

et de l’adolescent 

Le service de soin, peut être alors amené, sous la res-
ponsabilité du médecin : 

¶ à signaler les suspicions ou les révélations d’un 
enfant à la Cellule de l’Enfance en Danger et des 
Urgences 

¶ Le cas échéant à échanger avec un travailleur so-
cial déjà intervenant ou un éducateur en suivi 
Action Educative à Domicile (AED), Placement à 
Domicile (PAD), Action Educative en Milieu Ouvert 
(AEMO) ou référent de placement Aide Sociale à 
l’Enfance…. déjà mandaté pour cet enfant ou sa 

fratrie. 

¶ En cas de péril imminent, de signaler au procureur 
de la république. 

 

Rappelons que le secret médical est levé pour les soi-
gnants dans le strict contexte d’un enfant en situation 
de maltraitance avérée ou suspectée, même s’il n’ap-
partient pas aux services de soin d’en apporter la 
preuve (nouveau signalement). 
De la même façon, les soignants sont dans l’obligation 
de partager des informations utiles à sa protection, 
dans le cadre de l’intérêt supérieur de l’enfant  (dans 
le cas où une mesure de protection est déjà en place). 
L’éventualité d’un signalement est cependant une 
décision grave, qui autant que possible, est discutée 
en équipe pluridisciplinaire et doit être pesée soigneu-
sement. 
 

La suite des soins peut parfois être gravement com-
promise par un signalement, qui sera potentiellement 
vécu par un parent, mais aussi par un enfant comme 
une trahison, ou suspicion abusive, voire une attaque, 
de la part des soignants. C’est pourquoi nous devons, 
dans  la  mesure du possible,  et sauf  danger  grave  et  

E
V
A
L
U
E
R
/P

R
O
T
E
G
E
R

 



ζ [ŀ ŘƛƳƛƴǳǝƻƴ ŘŜǎ 
ƳƻȅŜƴǎ ŀƭƭƻǳŞǎ ŀǳ 
ǎŜǊǾƛŎŜ ŘŜ ƭΩ!ƛŘŜ 
{ƻŎƛŀƭŜ Ł ƭΩŜƴŦŀƴŎŜ 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŀǳȄ 

ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǎŀƴƛǘŀƛǊŜǎ 
Ŝǘ ƳŜŘƛŎƻ-ǎƻŎƛŀƭ 
ŀōƻǳǝǘ Ł  
ƭΩƛƴǎǳŶǎŀƴŎŜ  
ŎǊƛŀƴǘŜΣ  

ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
CǊŀƴŎŜΣ ŘŜǎ  

ǊŞǇƻƴǎŜǎ ŦŀƛǘŜǎ ŀǳȄ 
ǎƛǘǳŀǝƻƴǎ ŘŜ  
ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ  
ƛƴŦŀƴǝƭŜǎΦ η 

immédiat pour l’enfant, ou risque 
de réaction très violente d’un pa-
rent, expliquer à l’enfant notre dé-
marche, et si possible aux parents. 
 

Dans un nombre non négligeable 
de cas, le suivi thérapeutique de 
l’enfant pourra néanmoins être 
poursuivi, ce qui est souhaitable si 
une relation de confiance est ins-
taurée avec l’enfant. Une relation 
thérapeutique n’est pas interchan-
geable. Parfois les parents eux-
mêmes, si la situation trouve une 
issue constructive acceptent, voire 
souhaitent la poursuite des soins 
dans l’institution. 
 

3. Lorsque le service de soin est 
sollicité par des services extérieurs 
ou par des parents, alors que l’en-
fant fait l’objet d’une mesure de 
protection ou de placement 
 

On peut être sollicités par l’Aide 
Sociale à l’Enfance dans le cadre 
d’un enfant placé en famille d’ac-
cueil, un travailleur social interve-
nant en Aide à Domicile (AED) ou 
en placement à domicile (PAD) par 
le service d’Action Educative en 
Milieu Ouvert (suivi éducatif judi-
ciaire), par une MECS (maison d’en-
fants à caractère social) ou encore 
par la Cellule d’Accueil Spécialisée 
de l’Enfance Maltraitée pour appor-
ter des soins à un enfant pris dans 
une situation de maltraitance. 
 

Pour le service de soin, un élément 
important est de tenter d’établir 
une alliance thérapeutique avec la 
famille. Sans l’  « autorisation » de 
son parent, même maltraitant, un 
enfant ne s’engage pas toujours 
facilement dans un processus thé-
rapeutique. Si ce sont les services 
extérieurs qui engagent la demande 
de soin, tenter d’aboutir à ce que le 
parent mûrisse et élabore une de-
mande pour son enfant est un tra-
vail qu’il est important de mener en 
amont par les intervenants. 
Cependant, un certain nombre de 
parents ne seront jamais deman-

deurs de soins ou continuerons à 
nourrir une indifférence, une réti-
cence, voire une hostilité (et parfois 
jusqu’au refus), face à l’institution 
soignante et au soin psychique. 
Rappelons que la méfiance ou 
l’agressivité sont souvent sous-
tendus par la crainte d’être jugé ou 
celle d’être supplanté par un soi-
gnant auquel l’enfant s’attachera. Il 
appartient aux soignants de cultiver 
une attitude bienveillance et non 
culpabilisante, et de se mettre aussi 
à l’écoute des souffrances paren-
tales. Travailler avec ces parents 
dysfonctionnels, peut être un atout 
majeur dans le processus de restau-
ration d’un enfant. 
Nous sommes cependant bien sou-
vent en échec dans l’installation 
d’une relation de coopération sin-
cère et efficace. La continuité des 
soins est souvent mise à mal, les 
rendez-vous familiaux sont difficiles 
à obtenir…. Voire impossibles. Dans 
ces cas-là, ce doit absolument être 
une personne significative pour 
l’enfant qui porte la démarche de 
soin : travailleur social, éducateur, 
assistant familial, tiers digne de 
confiance. Il est souhaitable que cet 
intervenant demeure un référent 
stable pour l’enfant, garant de la 
mise en place, de l’organisation 
matérielle, des transports, de la 
régularité des soins. Il doit pouvoir 
être un interlocuteur pour l’équipe 
soignante, tant pour parler des vé-
cus de l’enfant au quotidien, que 
pour progresser dans la compré-
hension des situations. Il doit pou-
voir être  l’intermédiaire avec  les 
écoles par exemple et parfois avec 
les parents. Pour beaucoup d’en-
fants, le soin va apporter du béné-
fice, même si l’adhésion et l’enga-
gement parental n’est pas obtenu. 
 

Dans ce contexte se posent souvent 
pour l’institution soignante des 
difficultés : 

¶ dans les relations avec les 
MECS (multiplicité des interve- 
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nants, horaires variables, professionnalisation inégale, 
problème d’organisation…). L’accompagnement de 
l’enfant manque alors souvent de continuité et de 
personnalisation. 

¶ Dans les relations avec les familles d’accueil : 
comment entendre l’assistant familial, qui est au 
plus près du vécu quotidien de l’enfant, de son 
comportement, de son intimité (pour mieux con-
naître l’enfant), tout en évitant de lui donner une 
place de substitut parental ? 
Comment les aider à comprendre les ressorts du 
comportement de l’enfant, de ses troubles émo-
tionnels, pour qu’ils puissent prendre mieux soin 
de l’enfant qu’ils accueillent ? Comment être à 
l’écoute de leurs angoisses et de leurs troubles 
face à un enfant compliqué ? Comment accueillir 
leur détresse et leur sentiment d’impuissance, 
ainsi que les ressentis parfois complexes qu’ils 
peuvent avoir à l’égard des parents maltraitants ? 
Nous ne devons pas oublier que, malgré leur posi-
tion de professionnels, malgré les formations 
qu’ils reçoivent, les assistants familiaux sont enga-
gés dans une relation affective inévitable et néces-
saire avec l’enfant, et réciproquement. La ques-
tion du secret médical rencontre parfois ici des 
questionnements forts compliqués. 

¶ Dans les relations avec les parents : lorsque se 
posent des questions complexes, où l’exercice de 
l’autorité parentale est contraire aux intérêts de 
l’enfant ; lorsque nous ne parvenons pas ou mal à 
les aider à cheminer pour faire évoluer leur com-
préhension de l’enfant, lorsqu’ils vont mal eux-
mêmes, lorsqu’ils sont en désaccord, voire en 
révolte face aux mesures de protection mises en 
place. Les soignants sont souvent les réceptacles 
de toutes ces émotions, apportées par des pa-
rents en souffrance, en colère, perdus, culpabili-
sés… 

¶ dans les relations avec les services de l’Aide So-
ciale à l’Enfance ou la justice, lorsque nous pou-
vons être en désaccord avec les mesures décidées 
pour l’enfant et sa famille. 

 

Relations avec les partenaires et coopération entre 
intervenants 
 

Mme DORLET présente ensuite les relations des struc-
tures pédopsychiatriques avec les partenaires et la 
manière dont elles coopèrent avec les autres interve-
nants. 
 

Tout au long de la démarche de soin, les équipes soi-
gnantes sont amenées à entretenir des relations avec 

les différents services impliqués dans la prise en 
charge de l’enfant. Cela peut prendre différentes 
formes : 

¶ rencontres individuelles avec un intervenant pour 
présenter la situation, pour faire le point de son 
évolution, pour réfléchir ensemble aux préconisa-
tions pour la suite des soins et l’accompagnement 
social de l’enfant et de sa famille. 

¶ participation des intervenants en réunions de 
synthèse (en totalité ou en partie) au sein de la 
structure de soin, 

¶ participation des soignants aux réunions de syn-
thèse autour d’une situation dans le cadre d’une 
MECS (maison d’enfant), d’une équipe de Place-
ment A Domicile ou lors d’une équipe technique 
de l’Aide Sociale à l’Enfance (ASE) ou du Service 
Action Educative en Milieu Ouvert… Le service 
soignant est alors un partenaire parmi d’autres 
pour élaborer et apporter un point de vue. 

¶ Réalisation d’un écrit pour le Juge des enfants ou 
pour le cadre ASE (plus rarement). 

 

Ces actions de partenariat doivent être menées avec 
précaution et dans l’esprit du « secret partagé » dans 
l’intérêt de l’enfant. Il n’est pas question de partager 
de manière extensive les éléments intimes déposés en 
thérapie par l’enfant ou par ses parents. 
La relation de l’enfant avec son psychothérapeute doit 
pouvoir garantir à l’enfant le respect de la confidentia-
lité de ce qu’il exprime en thérapie (à l’exception de ce 
qui relèverait d’un signalement aux autorités de pro-
tection de l’enfance). 
C’est pourquoi nous préférons éviter qu’un psychothé-
rapeute se rende lui-même dans une réunion avec les 
partenaires.   
C’est l’intérêt du travail d’équipe en institution soi-
gnante, ou un référent, un travailleur social, un méde-
cin peut rendre compte d’une analyse globale de la 
situation avec les partenaires. 
 

tǊŞǎŜƴǘŀǝƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǎƻƛƴ ƳŞŘƛŎƻ-
ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜǎ 
 

Une psychothérapie en libéral peut être envisagée, 
bien sûr, dans certains cas. Elle doit pouvoir être finan-
cée par les parents ou les services. Elle présente 
l’avantage d’un délai d’attente beaucoup plus court 
que dans les institutions. Mais le désavantage de l’ab-
sence d’équipe pluridisciplinaire (voir supra), et donc 
la difficulté de pouvoir travailler à des niveaux variés 
(entretiens  parentaux,  avec  les  assistants  familiaux, 
travail de partenariat, questions d’orientation vers des 
soins complémentaires ou des dispositifs scolaires 
spécialisés ou relevant de la Maison Départementale 
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de la Personne Handicapée, médicaux). Il n’est pas exclu 
qu’un enfant puisse à la fois être en psychothérapie en 
privé et suivi par une structure de soin sur un projet 
d’accompagnement thérapeutique global. La coordina-
tion et l’élaboration partagée pourra cependant être 
moins fluide qu’à l’intérieur d’une équipe où le travail 
de synthèse est important (sans compter les échanges 
moins formalisés hors réunions de synthèse). 
 

Le recours à une structure de soin pluridisciplinaire, 
peut s’imposer quand les répercussions sont globales, 
ou la situation complexe et actuelle, nécessitant une 
pluralité d’interventions. 
 

L’équipe pluridisciplinaire est en mesure de mettre en 
place :  

¶ des entretiens parentaux, avec si possible, un tra-
vail d’écoute, de soutien, de responsabilisation, de 
sensibilisation et d’explication, d’orientation vers  
des soins éventuels,   

¶ des entretiens avec les assistants familiaux (voir 
supra) 

¶ un  travail de partenariat,  

¶  la gestion des questions d’orientation vers des 
soins complémentaires, des dispositifs scolaires 
spécialisés, ou relevant de la Maison Départemen-
tale de la Personne Handicapée  

¶  une éventuelle médication... 
 

En ce qui concerne les soins proprement dits aux en-
fants, un vaste panel  (dans la mesure des moyens al-
loués…) peut être envisagé (classification arbitraire et 
schématique) : 

¶ soutien au développement, lorsque celui-ci est im-
pacté (langage, motricité, stimulation, ouverture 
sur le monde, jeux…) 

¶ accompagnement pédagogique, lorsque les appren-
tissages sont compromis ou en retard 

¶ favorisation de l’accueil et de l’expression des émo-
tions à travers la créativité  dans différentes modali-
tés : verbales, écrites, artistiques, théâtrales, musi-
cales... 

¶ travail sur la relation avec les autres (pairs ou 
adultes), la gestion du comportement (souvent im-
pacté dans les situations de violence), sur le savoir 
être et vivre ensemble, la question des règles et de 
la frustration… 

¶ travail sur le corps tel qu’il est perçu et vécu, dans 
le mouvement et dans la détente 

¶ psychothérapie individuelle, utilisant des abords 
thérapeutiques variés, y compris l’hypnothérapie, 
et la thérapie EMDR, assez spécifiquement tournée 
vers le soin des troubles traumatiques ; 

¶ Thérapies parent-enfant, et parfois familiales  

¶ psychodrame  
 

Ces différentes formes de soin peuvent être proposés : 

¶ dans la relation duelle avec un soignant (thérapie 
individuelle) 

¶  ou dans le cadre d’un groupe thérapeutique, en 
général articulé sur une médiation (sport, cuisine, 
art plastique, photo-langage, jeu, contes, marion-
nettes, philo, création, photo, cinéma, écriture 
etc..) (liste non exhaustive) 

 

Dans certain cas l’accueil de l’enfant ou de l’adolescent, 
se fait sur des durées plus longues (CATTP) (demi-
journées),  ou en Hôpital de Jour, et parfois plusieurs 
fois par semaine. Ces temps de soins s’articulent autour 
de divers supports, ainsi que des temps de vie ensemble 
(jeux libres, repas, sorties..). 
 

L’hospitalisation complète en pédopsychiatrie, n’existe 
plus pour les enfants en Côte d’Or. Celle des adoles-
cents reste difficile, en raison du faible nombre de lits. 
Une réorganisation est à l’étude. 
 

La mise en place de ces soins, relève de la responsabilité 
du médecin de l’unité, en concertation avec l’équipe 
pluridisciplinaire. 
 

Celle-ci peut comporter : pédopsychiatres, psycho-
logues, psychomotriciens, orthophonistes, infirmiers et 
éducateurs, art-thérapeutes, assistants sociaux, ergo-
thérapeutes ainsi bien sûr que des cadres et des ensei-
gnants spécialisés. 
 

Pour conclure, Mme DORLET tient à souligner que ces 
dispositifs, en termes de moyens et d’effectifs, restent 
tout à fait insuffisants, et malgré l’engagement des per-
sonnels soignants, ils ne permettent pas de répondre 
aux besoins de la population de manière rapide et satis-
faisante, que ce soit dans le cadre des enfants victimes 
de maltraitance, ou d’autres champs relevant du soin en 
psychiatrie de l’enfant. La diminution démographique 
actuelle des médecins psychiatres, entrainent des délais 
importants pour l’admission dans les structures de soin. 
La création de dispositifs nouveaux et nécessaires ne 
peut se faire qu’à moyen constants (péri-natalité, 
équipe mobile, développement des soins aux adoles-
cents, unité de thérapie familiale, actions de prévention 
etc…) A l’intérieur des structures, les psychothérapeutes 
sont en nombre insuffisants, et là aussi les attentes sont 
importantes, là où il conviendrait d’apporter des soins 
rapidement. Elle constate que la diminution des moyens 
alloués au services de l’ASE, ainsi qu’aux secteurs sani-
taires et médico-social aboutit à l’insuffisance criante, 
actuellement en France, des réponses faites aux situa-
tions de maltraitance infantiles. 
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Enfant, jȭaurai eu besoinȣ 
Te moignages dȭanciennes victimes de maltraitance  
Film Reahvi (Association de Recherche Active sur la Violence)  

 

9ƴŦŀƴǘΣ ƧΩŀǳǊŀƛ Ŝǳ ōŜǎƻƛƴΧ 
 

ΦΦΦ ŘΩşǘǊŜ ǊŀǎǎǳǊŞŜ Ŝǘ ǊŞŎƻƴŦƻǊǘŞŜΣ 
Χ ŘΩǳƴ ŀŘǳƭǘŜ ǉǳƛ ŞŎƻǳǘŜ Ŝǘ ǇǊƻǘŝƎŜΣ 
Χ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳΩǳƴ ŎŀǇŀōƭŜ ŘŜ ƳŜǧǊŜ ŘŜǎ 
ōŀǊǊƛŝǊŜǎ ƭŁ ƻǴ ƧŜ ƴŜ ƭŜ ǇƻǳǾŀƛǎ ǇŀǎΣ 
ΧΦǉǳΩƻƴ ƳŜ ŘŜƳŀƴŘŜ ǇƻǳǊǉǳƻƛ ƧŜ ƴŜ 
ǇŀǊƭŀƛǎ ǇŀǎΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳŜ ŘƛǎŜ ǉǳŜ ƳşƳŜ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ 
Ƴƻƴ ǇŝǊŜΣ ƛƭ ƴΩŀǾŀƛǘ Ǉŀǎ ƭŜ ŘǊƻƛǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ 
œŁΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳŜ ŎǊƻƛǘ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ όƻƴ ŀ Ǉƭǳǎ 
ŞŎƻǳǘŞ Ƴŀ ƳŝǊŜ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ŎΩŞǘŀƛǘ 
ƭΩŀŘǳƭǘŜύΣ 
Χ ǉǳŜ ƳŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ ǎƻƛŜƴǘ ǊŜŎƻƴƴǳǎ ǊŜπ
ǎǇƻƴǎŀōƭŜǎ ǇŀǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛπ
ǘŀƴŎŜ ǉǳΩƛƭǎ ŜȄŜǊœŀƛŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǳǊǎ ŜƴŦŀƴǘǎΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳŜ ŦŀǎǎŜ ŎƻƴŬŀƴŎŜΦ η 

Enfant, jȭaurai eu besoin ... 
 

vǳŀƴŘ ƧŜ ǊŜƳƻƴǘŜ ŀǳ Ǉƭǳǎ ǇǊƻŦƻƴŘ ŘŜ Ƴƻƴ ŜƴŦŀƴŎŜΣ 
ŎŜ ǉǳƛ ǊŜǎǎƻǊǘ ŎΩŜǎǘ ǉǳŜ ƧŜ ƳŜ ǎŜƴǘŀƛǎ ǘǊŝǎ ǘǊŝǎ ǎŜǳƭŜ ŀǳ 
ƳƛƭƛŜǳ ŘΩǳƴŜ ƎǊŀƴŘŜ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘŜ р ŜƴŦŀƴǘǎΦ WΩŀǾŀƛǎ ƭΩƛƳπ
ǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƴŜ Ǉŀǎ ȅ ŀǾƻƛǊ Ƴŀ ǇƭŀŎŜΣ ŘŜ ǾƛŜ Ł ƭΩƛƴǘŞπ
ǊƛŜǳǊ ŘŜ ƳƻƛΣ Ŝǘ ƧΩŜǎǇŞǊŀƛ şǘǊŜ Ƴƻƛ-ƳşƳŜ Ƴŀƛǎ ƧŜ ƴŜ 
ǎŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ ƻǴΣ ƴƛ ǉǳƛ ƳŜ ƭΩŀǳǘƻǊƛǎŜǊŀƛǘΦ 

/Ŝ ǉǳΩƛƭ ƳΩŀǳǊŀƛǘ Ŧŀƭƭǳ Ł ŎŜ ƳƻƳŜƴǘ ƭŁΣ ŎΩŜǎǘ ǳƴŜ 
ŞŎƻǳǘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǉǳƛ ƳŜ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŀƭŜ Τ ǇƻǳǊ 
ǉǳŜ ƧΩŀƛ ŘŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ŎƻƳǇŀǊŀƛǎƻƴ ǇƻǳǊ ƳŜ ǇŜǊπ
ƳŜǧǊŜ ŘŜ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ŎΩŞǘŀƛǘ Ƴƻƛ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŀƴƻǊƳŀƭŜΦ 
WΩŀǳǊŀƛ Ǿƻǳƭǳ ǉǳΩƻƴ ƳΩŀǳǘƻǊƛǎŜ Ł ǎƻǊǝǊ ŎŜ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ Ŝƴ 
Ƴƻƛ Ŝǘ ǉǳΩŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜ Ƴƻƛ ƧŜ ǎŜƴǘŀƛǎ şǘǊŜ ǉǳŜƭǉǳŜ 
ŎƘƻǎŜ ŘŜ ǎŀƛƴΣ ŘŜ ǎŀƛƴ Ƴŀƛǎ ǉǳŜ ƧŜ ƴŜ ǇƻǳǾŀƛǎ Ǉŀǎ ŘŞπ
ǾŜƭƻǇǇŜǊΦ 

 

/Ŝǘ ŜƴŦŜǊƳŜƳŜƴǘ ŀ ŘǳǊŞ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎΣ œŁ ǎΩŜǎǘ ǇƻǳǊǎǳƛπ
Ǿƛ ŀǾŜŎ ǳƴ ŎƻƴƧƻƛƴǘ ǉǳƛ ƳΩŀ ƎŀǊŘŞŜ ŜƴŦŜǊƳŞŜ ǎƻǳǎ 
ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŦƻǊƳŜǎΦ 

9ȄǘŞǊƛŜǳǊŜƳŜƴǘΣ ƧŜ ǊŜƴǾƻȅŀƛǎ ƭΩƛƳŀƎŜ ŘŜ ǉǳŜƭǉǳŜ ŘŜ 
ŦǊŀƎƛƭŜΣ ŘŜ ǎǳǎŎŜǇǝōƭŜΣ ŘŜ ŘŞǇǊŜǎǎƛŦ ŀƭƻǊǎ ǉǳŜ Ƴƻƛ ƧŜ 
ǎŜƴǘŀƛǎ ǉǳŜ ƧΩŀǾŀƛǎ ŘŜǎ ǾŀƭŜǳǊǎ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ 



/Ŝ ǉǳƛ ŀƛŘŜ Ł ŀǾŀƴŎŜǊΧ 
 

ΦΦΦ [ŀ ǇŀǊƻƭŜΣ 
Χ ƳŜǧǊŜ ŘŜǎ Ƴƻǘǎ ǎǳǊ ŎŜ ǉǳŜ ƧΩŀƛ ǾŞŎǳ 
ŜƴŦŀƴǘΣ 
Χ ƭŀ ǇŀǊƻƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ ƭŜǎ ƎŜƴǎ 
ǎǳǊ ŎŜ ǉǳƛ ǎŜ ǇŀǎǎŜΦ [ŀ ǇŀǊƻƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘŜ 
ŘŜǇƻǎŜǊ ǳƴ ǇƻƛŘǎΣ 
ΧΦǳƴŜ ŀƛŘŜ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳΩŜȄǇƭƛǉǳŜ ǉǳŜ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ 
Ƴŀ ŦŀǳǘŜ ǎƛ ƧŜ ƴΩŀƛ Ǉŀǎ ǊŞǳǎǎƛ Ł ŜƳǇşπ
ŎƘŜǊ œŁΣ 
Χ ƭŀ ǊŜŎƻƴƴŀƛǎǎŀƴŎŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǘƘŞǊŀǇŜǳǘŜ 
ŘŜ Ƴŀ ǇƭŀŎŜ ŘŜ ǾƛŎǝƳŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŜπ
ǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƳŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳΩŀƛŘŜ Ł ƳΩŜȄǇǊƛƳŜǊ Ŝǘ ǎƻǊǝǊ 
ŘŜ Ƴƻƛ ǘƻǳǘŜǎ ŎŜǎ ŞƳƻǝƻƴǎ ǊŀǾŀƭŞŜǎΣ Ł 
ǎƻǊǝǊ ǘƻǳǎ ŎŜǎ ǎƻǳǾŜƴƛǊǎ ŘŜ Ƴƻƛ ǇƻǳǊ 
ǇƻǳǾƻƛǊ ƭŜǎ ŜȄǇǊƛƳŜǊ ǇŀǊ ƭŜ ŘŜǎǎƛƴΣ ƭŜǎ 
ƳŀǝŝǊŜǎΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳΩŀƛŘŜ Ł ŀǾƻƛǊ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳ Ŏƻƴπ
ŬŀƴŎŜ Ŝƴ ƭŜǎ ŀǳǘǊŜǎΣ Ǉǳƛǎ ǇŜǳ Ł ǇŜǳ Ŝƴ 
ƭŜǎ ƘƻƳƳŜǎΣ 
Χ ǉǳΩƻƴ ƳΩŀƛŘŜ Ł ƳŜ ǊŜŎƻƴǎǘǊǳƛǊŜ Ŝǘ Ł 
ƳŜ ŎƻƴǎƛŘŜǊŜǊ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ 
Χ ŦŀƛǊŜ ǳƴŜ ǇŀǳǎŜ Řŀƴǎ ƭŜ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ 
ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƧƻǳǊǎ ǇƻǳǊ ǇǊŜƴŘǊŜ ǎƻƛƴ ŘŜ άǎƻƴ 
ƛƴǘŞǊƛŜǳǊέΣ ǇǊŜƴŘǊŜ ƭŜ ǘŜƳǇǎ ŘŜ ǊŜǇŞǊŜǊ 
ƭŜǎ ǎƛƎƴŜǎΣ ƭŜǎ ƛƳŀƎŜǎΣ ƭŜǎ ŜƴǾƛŜǎΣ ƭŜǎ 
ŞƳƻǝƻƴǎΧ Ŝǘ ŜȄǘŞǊƛƻǊƛǎŜǊΣ 
ΦΦΦŘΩŀǾƻƛǊ ŞǘŞ ŎƻƳǇǊƛǎŜΣ ŜƴǘŜƴŘǳŜΣ Ŏƻƴπ
ǎƛŘŞǊŞŜΣ ŀŎŎŜǇǘŞŜ ǇŀǊ ǳƴŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴπ
ƴŜƭƭŜΣ ƧΩŀƛ ǘǊƻǳǾŞ ƭŜ ǇƭŀƛǎƛǊ ŘŜ ŘŞŎƻǳǾǊƛǊ 
ǉǳƛ ƧŜ ǎǳƛǎΦ η 
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Ce qui aide a  avancer... 
 

/Ŝ ǉǳŜ ƧΩŀǳǊŀƛ ǾƻǳƭǳΣ ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳƛ ǎΩŜǎǘ ǇǊƻŘǳƛǘ ŀǾŜŎ 
ǳƴŜ ŀƳƛŜΦ [Ŝ ǇǊŜƳƛŜǊ ŘŞŎƭƛŎ ŀ Ŝǳ ƭƛŜǳ Ł пр ŀƴǎΦ /ΩŜǎǘ 
ǳƴŜ ŀƳƛŜ ŀ ǉǳƛ ƧΩŀƛ ŜƴŬƴ Ǉǳ Ŝƴ ǇŀǊƭŜǊΣ ŎŀǊ ōƛŜƴ ǎǶǊ ƧŜ 
ƴΩŜƴ ǇŀǊƭŀƛǎ Ł ǇŜǊǎƻƴƴŜΣ ŎΩŜǎǘ Ƴƻƛ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ ŀƴƻǊƳŀƭŜΣ 
ŎΩŜǎǘ Ƴƻƛ ǉǳƛ Şǘŀƛǘ Ł ǎƻƛƎƴŜǊΣ ζ Ł ǇǊƻǘŞƎŜǊ η ǎŜƭƻƴ ƭŜǎ 
ǘŜǊƳŜǎ ŘŜ Ƴƻƴ ŜƴǘƻǳǊŀƎŜΦ hƴ ƳΩŜȄŎƭǳŀƛǘ ŘŜ ōŜŀǳπ
ŎƻǳǇ ŘŜ ŎƘƻǎŜǎΣ ƧŜ ƴΩŀǾŀƛǎ Ǉŀǎ Ƴƻƴ Ƴƻǘ Ł ŘƛǊŜΣ ǎƛ ƧΩƻǳπ
ǾǊŀƛ ƭŀ ōƻǳŎƘŜΣ ƻƴ ƳŜ Ŧŀƛǎŀƛǘ ǘŀƛǊŜ ŎƻƳƳŜ ǳƴŜ ŘŞōƛƭŜΧ 

9ǘ ŎŜǧŜ ǇŜǊǎƻƴƴŜ ŀ Ŝǳ ǳƴ Ƴƻǘ ŎƭŞΣ ǳƴŜ ǇƘǊŀǎŜ ŎƭŞΣ ŜƭƭŜ 
ƳΩŀ Řƛǘ Υ ζ !ƎƴŝǎΣ ŎŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘƻƛ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŀƴƻǊƳŀƭŜ 
ŎΩŜǎǘ ŎŜ ǉǳŜ ǘǳ ǾƛǎΦ η 

tŜǊǎƻƴƴŜΣ ƧǳǎǉǳΩŁ ǇǊŞǎŜƴǘ ƴŜ ƳΩŀǾŀƛǘ Řƛǘ Υ ζ ǘǳ Ŝǎ ǳƴŜ 
ǾƛŎǝƳŜ ηΦ hƴ ƴΩŀ Ǉŀǎ Ƴƛǎ Ŝƴ ŘƻǳǘŜ Ƴŀ ǇŀǊƻƭŜΣ Ƴƻƴ 
ǾŞŎǳΣ Ƴƻƴ ǊŜǎǎŜƴǝΦ 

/Ł Ł ƭŞƎƛǝƳŜǊ Ƴƻƴ Ƴŀƭ-şǘǊŜΣ ƧΩŞǘŀƛǎ ƳŀƭŀŘŜ Ƴŀƛǎ ƧŜ 
ƴΩŞǘŀƛǎ Ǉŀǎ ƳŀƭŀŘŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜƳŜƴǘΣ ƧΩŞǘŀƛǎ Ƴŀπ
ƭŀŘŜ ŘŜ ŎŜ ǉǳΩƻƴ ƳΩŀ Ŧŀƛǘ ǎǳōƛǊΣ ŘŜ ƭΩƛƳŀƎŜ ǉǳŜ ƭΩƻƴ 
Řƻƴƴŀƛǘ ŘŜ ƳƻƛΣ ǉǳΩƻƴ ƳŜ ǊŜƴǾƻȅŀƛǘΦ 

WΩŀƛ Ŧŀƛƭƭƛ Ŝƴ ƳƻǳǊƛǊ Ƴŀƛǎ ŀǳ ŦƻƴŘ ŘŜ Ƴƻƛ ŎΩŜǎǘ ƭŀ ǾƛŜ ǉǳƛ 
ǊŜǾŜƴŀƛǘ ǘƻǳƧƻǳǊǎΦ 

WΩŀƛƳŜ ƭŀ ǾƛŜΣ ƛƭ Ŧŀǳǘ ǎŜ ōŀǧǊŜ Ŝǘ œŁ Ǿŀǳǘ ƭŜ ŎƻǳǇΦ 

Reavhi 

L’association Reavhi apporte en co-construction avec 
des professionnel.le.s et des personnes qui ont vécu 
ce passage de la violence subie à la violence agie : 

¶ des solutions thérapeutiques pour déconstruire 
le lien subi/agi 

¶ un soutien à la parentalité 

¶ Des propositions au réseau local pour sensibili-
ser le territoire aux problématiques de violence 

 

L’association propose des actions de sensibilisation 
et des ateliers thérapeutique visant à identifier l’im-
pact de la violence subie et à la transformer pour 
éviter ou réduire le passage à l’acte par la violence 
agie, contre soi-même et/ou contre autrui. 
 

Rencontrez l’association sur rendez-vous : 

¶ par téléphone : 07.52.02.76.72 

¶ Ou par mail : reahvi@laposte.net 
 
aŜǊŎƛ Ł !ƳŀƴŘƛƴŜ ǇƻǳǊ ƭΩǳǝƭƛǎŀǝƻƴ ŘŜǎ ǇƘƻǘƻǎΣ ŘŜ 
ǎŜǎ ǇŜƛƴǘǳǊŜǎ Ŝǘ ŀǳ /ƻƴǎŜƛƭ ŘŜ CŀƳƛƭƭŜǎ 
aŜǊŎƛ Ł !ƎƴŝǎΣ !ǳŘŜΣ ζ .ŜǊƎŀƳƻǘŜ ηΣ LǎŀōŜƭƭŜΣ WŜŀƴ-
aŀǊƛŜΣ aŀǊƛƻƴΣ aΦΣ ±ŞǊƻƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜǳǊ ǘŞƳƻƛƎƴŀƎŜ 
!ǎǎƻŎƛŀǝƻƴ wŜŀƘǾƛ нлму 
!ǾŜŎ ƭŜ ǎƻǳǝŜƴ ŘŜ ƭŀ tǊŞŦŜŎǘǳǊŜ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩhǊΣ Řǳ 
/ƻƴǎŜƛƭ 5ŞǇŀǊǘŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩhǊΣ ŘŜ ƭŀ ±ƛƭƭŜ ŘŜ 
5ƛƧƻƴΣ Řǳ /ǊŞŘƛǘ aǳǘǳŜƭΣ ŘΩ9ƴŦŀƴŎŜ нмΣ ŘŜ ƭΩ!ǎǎǳǊŀƴŎŜ 
aŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ /!C ŘŜ /ƾǘŜ ŘΩhǊ 
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Pre conisations 
 

Si on définit la résilience comme la capacité premièrement d’utiliser des mécanismes 
de défenses et deuxièmement d’utiliser des mécanismes d’élaboration qu’on appelle 
aussi mentalisation, il s’agit : 
 

¶ de cultiver les quatre conditions et le rôle de l’entourage dans la (re)construction 
des enfants victimes de maltraitance : interactions précoces, langage, jeu et la 
(les) relations de confiance établies dans l’environnement : famille élargie et 
autres adultes, enseignants, éducateurs, médecins… qui sont les tuteurs de rési-
lience. 

¶ de cultiver les trois domaines suivants : la pensée imaginaire et la capacité de 
rêverie, l’humour, les activités créatrices qui permettent de manière différente 
de s’exprimer : que ce soit le dessin, l’expression corporelle, la musique, les arts 
plastiques en général, l’écriture… 
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Mme METZ résume brièvement l’expérience de P’tits 
Yeux, P’tites Oreilles comme lieu d’accueil parents-
enfants destinés aux enfants témoins de violence con-
jugale, en lien avec le foyer d’hébergement Regain, 
qu’elle a accompagnée en tant que chercheure et 

psychologue. 
Avec P’tits Yeux, p’tites Oreilles, l’objectif était d’offrir 
un lieu de parole et d’écoute pour les enfants, un lieu 
d’expression avant tout. Mme METZ et ses collègues 
voulaient que les enfants et les parents puissent venir 
se délester de leurs souffrances et en quelque sorte, 
de leur histoire. Le but était qu’ils brisent l’isolement 
et le silence et qu’ils sortent du cercle vicieux de la 
violence. Grâce à P’tits Yeux, P’tites Oreilles, Mme 
METZ et ses collègues intervenaient à deux niveaux : 
celui des enfants et celui des parents. 
 

La prise en charge 
 

Les familles étaient orientées soit par les travailleurs 
sociaux de Regain, soit par ceux d’autres institutions. 
L’équipe de P’tits Yeux, P’tites Oreilles discutait 
d’abord des cas (avec un travailleur social) et voyait si 
leur situation correspondait aux moyens offerts. Puis, 
pour chaque famille acceptée, une fiche d’orientation 
était remplie et une plaquette de « P’tits Yeux, P’tites 

Quelques cle s pour favoriser  
la reconstruction et gue rir des expe riences 
traumatiques de lȭenfance 

Claire METZ 
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 p’tites oreilles » lui étaient laissée. 
Par la suite, l’équipe rencontrait la 
famille, le plus souvent le parent 
victime, pour un entretien prélimi-
naire. Deux professionnels étaient 
présents lors de l'entretien préa-
lable, un éducateur et un psycho-
logue, assurant ainsi une double 
écoute. Pendant cet entretien, elles 
présentaient P’tits Yeux, P’tites 
Oreilles et formalisaient les attentes 
des enfants et des parents. Un pro-
jet d'accompagnement personnalisé 
était ensuite construit avec la fa-
mille. La signature d'une fiche d'en-
gagement permettait de signifier 
symboliquement l'adhésion à ce 
projet. Par la suite, l'autre parent 
était informé de la prise en charge 
de l'enfant. Il était important que les 
deux parents soient au courant, 
avec l'accord évidemment du parent 
accueilli. L’équipe souhaitait travail-
ler avec les deux parents, non pas 
dans une optique de médiation, 
mais plutôt pour prendre en consi-
dération « toute la parentalité », en 
respectant le rôle de chacun. 
 

Chaque projet mis en place évoluait 
selon deux axes : un suivi individuel 
et un suivi collectif. En suivi indivi-
duel, l’enfant avait un cahier dans 
lequel il inscrivait toutes ses activi-
tés et ses ateliers et dans lequel il 
dessinait. Cela constituait une réali-
sation que l'enfant emportait avec 
lui à la fin de la prise en charge.  
 

L’équipe avait aussi un groupe de 
soutien à la parentalité. Ce groupe 
d'échanges avec les parents était un 
lieu d'expression et de paroles où 
les parents pouvaient partager leur 
rapport à la violence et les difficul-
tés relatives au rôle de père et de 
mère. L’objectif de ce groupe était 
de sensibiliser les parents aux con-
séquences de la violence sur leurs 
enfants et de les soutenir comme 
parents. Ce groupe se réunissait 
également tous les 15 jours. 
 

L’équipe organisait en outre des 
ateliers créatifs parents/enfants et 
des ateliers de groupe pour les en-
fants. Ces groupes étaient consti-
tués par tranche d'âge. Cela per-
mettait aux enfants de s'exprimer et 
de parler, s'ils le souhaitaient, de 
leur vécu familial via l’expression 
artistique et corporelle. Différents 
thèmes étaient suggérés, comme les 
mots, les émotions, la gestion des 
conflits, l'estime de soi, la communi-
cation non-violente, et différents 
supports étaient proposés (pâte à 
modeler, terre glaise, etc.). Par la 
suite, l’équipe a développé un axe 
culturel pour ces ateliers : écrire une 
bande dessinée avec les enfants. 
Une graphiste-illustratrice faisait les 
maquettes à partir des situations 
dont elle avait discuté avec les en-
fants, puis les enfants écrivaient.  
 

Un tiers des familles suivies était 
orienté vers l’extérieur. Leur retour 
« à la vie normale » a été pro-
metteur dans la mesure où les pa-
rents et les enfants disaient qu’il 
leur était devenu plus facile de par-
ler, la parole avait été libérée. 
 

Conclusion et préconisation 
 

Cette expérience a duré 4 ans, et 
nous avons pu voir évoluer les en-
fants, leurs parents et les liens entre 
eux. Elle a malheureusement dû 
s’interrompre faute de subventions.  
C’est pourquoi en guise de conclu-
sion j’insiste sur l’intérêt de soutenir 
ces initiatives. Ces actions ne sont 
pas forcément spectaculaires mais 
elles participent au travail de fond 
de la résilience de l’enfant, et par 
conséquent de la prévention de la 
récidive.  
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Recommandations 

Permettre que la parole se libère 
 

1) Permettre que la parole autour des violences faites 
aux enfants se libère en développant des campagnes de 
sensibilisation sur ces thèmes. 
 

2) Former les professionnels sur la sémiologie de la 
maltraitance chez l’enfant et surtout du très jeune en-
fant et renforcer les investigations médicales et psycho-
logiques pour améliorer le repérage par les profession-
nels des enfants victimes de violences. 
 

Rendre justice 
 

3) Faire primer l’intérêt de l’enfant dans les décisions 
de justice en matière d’autorité parentale. 
 

4) Renforcer la coopération entre les acteurs de la jus-
tice pénale, civile et de la protection de l’enfance, afin 
de faciliter la transmission et le partage de l’informa-
tion. 
 

Faciliter la prise en charge et l’accom-
pagnement 
 

5) Garantir la continuité et la cohérence des diverses 
interventions et prendre en compte l’évolution du pu-
blic accueilli et des situations familiales (problème de 
santé mentale, situation familiale complexe, enfants 
témoins de violences conjugales, garde alternée en 
situation de conflit parental…). 
 

6) Veiller au parcours de ces enfants afin que celui-ci 
n’apporte pas de dommages supplémentaires à l’en-
fant : placements successifs, ruptures, conflits entre les 
équipes, retour mal préparé 
 

Renforcer les moyens humains et finan-
ciers de tous les acteurs qui intervien-
nent dans le cadre de la protection de 
l’enfance ainsi que dans les secteurs sa-
nitaires et médico-social  
 

7) Renforcer de manière conséquente et constante les 
moyens financiers, humains et en temps pour per-
mettre aux professionnels de mener un travail de quali-

té et réduire les délais d’intervention dans des situa-
tions pourtant urgentes. 
Les professionnels soignants présents dans ces secteurs 
restent engagés mais en nombre insuffisant, entraînant 
des délais importants pour l’admission dans les struc-
tures de soins.  
Tous les postes sont impactés par le manque de 
moyens dans les structures : psychologues, médecins,  
secrétariat... 
 

8) Maintenir de manière pérenne les lieux spécifiques 
d’accueil de ces enfants et de leurs familles tels que la 
Cellule d’Accueil Spécialisée de l’Enfance Maltraitée, ré-
ouvrir un service d’hospitalisation complète en pédop-
sychiatrie en Côte d’Or et développer le nombre de 
places d’accueil et de lits pour les adolescents. 
 

9) A noter que la création de dispositifs nouveaux et 
nécessaires ne peut se faire qu’à moyens constants 
(péri-natalité, équipe mobile, développement des soins 
aux adolescents, unité de thérapie familiale, action de 
prévention…). 
 

Favoriser la résilience 
 

12) Développer dans toutes les associations spéciali-
sées des dispositifs spécialisés d’accompagnement des 
enfants les aidant à se reconstruire (ex: à travers des 
ateliers, des groupes de paroles, de l’art thérapie). 
 

13) Mettre en place et développer des lieux permettant 
les interactions précoces, le langage, le jeu, l’activité 
créatrice afin de favoriser la résilience de ces enfants et 
la non-reproduction de ces schémas de violence.  
Ces actions ne sont pas forcément spectaculaires mais 
elles participent au travail de fond de la résilience de 
l’enfant, et par conséquent la prévention de la récidive. 



Bibliographie 
E
N
 S
A
V
O
IR
 P
L
U
S 

A l’occasion de cette conférence, un travail de recherche avec la librairie Gibert Joseph a été établi. 
Les livres présentés ci-dessous sont le résultat de cette recherche 

sur le thème de l’enfance maltraitée et de la résilience. 
Livres jeunesse 
 

aƾ-bŀƳƻǳǊ – Claude PONTI – Ed. Ecole des loisirs - livre poche – 2014 – 5€ 
Parfois, quelqu'un change votre nom et vous devenez Mô-Namour. 
Parfois, ce même quelqu'un dit qu'il veut jouer et vivre avec vous, mais il ne fait que vous obliger à 
lui faire des gâteaux, vous prendre pour une balle, et vous envoyer partout à coups de coups. 
Parfois, quelqu'un d'autre, une étoile tombée de votre douleur, par exemple, vient vous dire la 
vérité : Hiltedi Kiltème Mézilteveu Dumal. Alors il faut partir, chercher ailleurs la paix. C'est ce qui 
est arrivé à Isée. Elle était devenue orpheline, elle était devenue une victime, mais ça ne pouvait 
pas durer.  
 

 

[ŀ ǇŜǝǘŜ ŎŀǎǎŜǊƻƭŜ ŘΩ!ƴŀǘƻƭŜ – Isabelle CARRIER – Ed. Bilboquet – cartonné - 2009 – 13,50€ 
Anatole traîne toujours derrière lui sa petite casserole. 
Elle lui est tombée dessus un jour. on ne sait pas très bien pourquoi. depuis, elle se coince partout 
et l'empêche d'avancer. un jour, il en a assez. ii décide de se cacher. mais heureusement, les 
choses ne sont pas si simples. 

 
 
 

 

¦ƴ ƻƛǎŜŀǳ ǎǳǊ Ƴƻƴ ŞǇŀǳƭŜ – Sybille DELACROIX – Ed. Mijade - cartonné – 2019 - 11,50€  
 

Il s'est d'abord posé, et puis il s'est imposé. Maintenant, je ne sais plus comment me débarrasser de 
ce drôle d'oiseau qui ne cesse de siffler à mes oreilles... 
3 à 6 ans 
 
 
 
 

 

aŀ ǾƛŜ ŘŜ ŎƻǳǊƎŜǧŜ – Céline SCIAMMA & Claude BARRAS – Ed. Ptitgénet - cartonné -  2016 – 14,50€ 
Adapté du film MA VIE DE COURGETTE, cet album retrace le parcours initiatique d’un garçon attachant, hors 
du commun et plein de ressources ! 

Courgette, c'est un surnom un peu bizarre, mais forcément on y tient quand c'est votre mère qui vous l'a 
donné et qu'elle vient de mourir par accident. Au Foyer des Fontaines où il arrive, Courgette va faire la con-
naissance d'autres enfants un peu comme lui, parfois durs au dehors mais tendres à l'intérieur. Avoir une 
bande de copains, parler de la vie et faire des blagues, il y en a des choses à découvrir et à apprendre en-
semble ! Et pourquoi pas, même, être heureux !? 

 

aŞŎƘŀƴǘŜ – Nadja – Ed. Ecole des loisirs - broché – 2000  
Des garçons ont cassé la merveilleuse poupée de Paula. Une dame inconnue l’a réparée… et lui a donné la 
vie. Paula est toute heureuse. Elle ne voit pas que sa poupée commence à lui donner de très mauvais con-
seils.  
A partir de 7 ans 
 

 
 
 

aƻƴ ǎŜŎǊŜǘ – Niki de SAINT PHALLE – Ed. La différence – cartonné – 1994 – 20€ 
Reparaît à l'identique Mon Secret, ce court récit écrit d'une main d'enfant que l'artiste emblématique des « 
Nouveaux Réalistes » confia à La Différence en 1994. Niki de Saint Phalle y raconte le viol commis sur elle par 
son père, banquier digne et honorable, quand elle avait onze ans. Elle le raconte avec des mots simples, 
parce que le crime doit être dit, parce que le silence cautionne, parce que l'horreur est d'autant plus répan-
due quand elle est d'une manière ou d'une autre tolérée.  



WŞǊŞƳȅ Ŝǎǘ ƳŀƭǘǊŀƛǘŞ ς aŀȄ Ŝǘ [ƛƭƛ ς Dominique de SAINT MARS – Serge BLOCH – Ed. Calligram - cartonné – 2005 – 
5,50€ 

Max ne comprend pas pourquoi son copain Jérémy est souvent violent. Un jour, il découvre qu’il est maltraité par 
son père… Une histoire de Max et Lili pour apprendre que la maltraitance, c’est la violence répétée sur un plus pe-
tit. Un enfant battu, humilié ou délaissé ne peut pas se défendre. Si on découvre sa souffrance, il faut le persuader 
d’en parler, pour qu’on puisse le protéger et aider sa famille. La loi punit quiconque n’aide pas une personne en 
danger, spécialement un enfant.Max ne comprend pas pourquoi son copain Jérémy est souvent violent.  

 
 

 
Lŀ ŎƻǇƛƴŜ ŘŜ [ƛƭƛ Ŝǎǘ Ŝƴ ŦŀƳƛƭƭŜ ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ς aŀȄ Ŝǘ [ƛƭƛ - Dominique de SAINT MARS – Serge BLOCH – Ed. Calligram - 

cartonné – 2018 – 5,50€ 
Lili doit faire un exposé avec Matilda, une nouvelle qui est en famille d'accueil et n'ose pas le dire. Lili en parle à Max, 
à Nina et à Jérémy. Avec ses nouveaux copains, Matilda va-t-elle se sentir comme les autres dans l'école ? 
 

 
 
 
 
 

 

aŀǝƭŘŀ – Roald DAHL – Ed. Gallimard jeunesse – poche – 8,50€ 
Avant même d'avoir cinq ans, Matilda sait lire et écrire, connaît tout Dickens, tout Hemingway, a dévoré Kipling et 
Steinbeck. Pourtant son exercice est loin d'être facile entre une mère indifférente, abrutie par la télévision et un père 
d'une franche malhonnêteté. Sans oublier Mlle Legourdin, la directrice de l'école, personnage redoutable qui voue à 
tous les enfants une haine implacable. Sous la plume tendre et acerbe de Roald Dahl, les événements vont se précipi-
ter, étranges, terribles, hilarants… 

 

 
 
 

aƻƴ ōŜƭ ƻǊŀƴƎŜǊ – José-Mauro de VASCONCELOS – Ed. Hachette jeunesse – livre poche – 5,90€ 
A cinq ans, tout le monde bat Zézé et lui dit qu'il est le diable...Mais ange ou démon, Zézé a un secret : un oranger, le 
seul confident de ses rêves, qui l'écoute et lui répond. 

 
 
 
 
 
 

tƻƛƭ ŘŜ ŎŀǊƻǧŜ – Jules RENARD – Eric CORBEYRAN – Renaud COLARD – Isabelle RABAROT - Ed. Delcourt - Bande des-
sinée – 2016 

« Tout le monde ne peut pas être orphelin », se répète à l'envi François Lepic, alias Poil de Carotte, humilié quotidien-
nement par sa mère et ses proches parce qu'il est roux. Seules la ruse et une lucidité inhabituelle chez un enfant de 
son âge lui permettent d'échapper au désespoir. Mais Poil de Carotte, victime, peut devenir à son tour bourreau 
quand il compense sa frustration sur les animaux... 
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Livres adulte 
 

[ŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ ŎƻƴƧǳƎŀƭŜΣ ǳƴŜ ŀũŀƛǊŜ Ł ǘǊƻƛǎΧ Ŝǘ ōƛŜƴ Ǉƭǳǎ ς ǾƛŎǝƳŜǎΣ ŜƴŦŀƴǘǎΣ ŀǳǘŜǳǊǎ ŘŜ ǾƛƻƭŜƴŎŜǎΣ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜπ
ƳŜƴǘ ǎƻŎƛŀƭ – René Vogel (collaboration Claire METZ) – Ed. L’Harmattan – 2019 – 17,50€ 

René Vogel et son équipe présentent dans cet ouvrage leur approche de la violence intrafamiliale à partir de 
leur expérience de terrain, doublée d'une réflexion théorique, pratique et citoyenne qui pose un constat et une 
conviction : face à la violence intrafamiliale, seule une approche intégrée de la violence permet de réagir avec 
efficience." 

 
 
 
 

 

[ΩŀōǎŜƴŎŜ Řǳ ǇŝǊŜ Ŝǘ ǎŞǇŀǊŀǝƻƴǎ – Claire METZ – Ed. L’Harmattan – broché - 2009 – 24,50€ 
L'augmentation des divorces a produit de fait une absence du père dans la vie quotidienne de l'enfant. 
La fonction paternelle du père en est-elle pour autant affectée? Que signifie l'augmentation des con-
sultations pour des enfants et des adolescents lors des séparations conjugales? Cet ouvrage étudie la 
fonction du père, à l'aide d'exemples cliniques, et dans le champ social, dans le but de définir toutes 
les modalités de l'absence du père et de produire des outils de compréhension pertinents pour l'ac-
compagnement des familles. 
 
 
 
 

±ƛƭŀƛƴǎ ǇŜǝǘǎ ŎŀƴŀǊŘǎ – Boris CYRULNIK – Ed. Odile Jacob – 2001 (1ère édition) – 12,90€ 
Maria Callas, "la Divine", la voix du siècle s'il ne devait en rester qu'une, fut une petite fille dépérissant de ca-
rences affectives dans un dépôt d'enfants immigrés de New York... Barbara, meurtrie par un viol paternel et 
persécutée pendant la guerre, a su chanter sa vie et chacun la fredonne... Georges Brassens, mauvais garçon, 
dut à son professeur de troisième la découverte de la poésie qui donna une autre issue à sa révolte... Ces cas de 
résilience sont célèbres. Mais Boris Cyrulnik décrit ici ce que pourrait être chacun d'entre nous. Il nous montre 
comment ce processus se met en place dès la petite enfance, avec le tricotage des liens affectifs puis l'expres-
sion des émotions 
 

[ΩŜƴŦŀƴǘ ŦŀŎŜ ŀǳ ǘǊŀǳƳŀǝǎƳŜ – Hélène ROMANO – Ed. Dunod – 2013 – 20,50€ 
 « Hélène Romano participe aujourd'hui à ce mouvement de recherches praticiennes qui nous expliquent qu'un 
événement aura des effets différents selon l'âge du blessé, selon son histoire et surtout selon son contexte 
familial et culturel. Grâce à ces 20 années d'expérience de terrain avec les urgentistes, cette chercheuse prati-
cienne nous propose un tableau clair de ce que sont les enfants traumatisés et comment on peut les accompa-
gner pour les aider à reprendre vie. Elle analyse des tableaux complets ouverts, et évolutifs, à l'opposé de l'es-
prit sectaire de certaines anciennes publications. Et, ce qui ne gâte rien, ce livre est agréable à lire, bien illustré 
par des vignettes qui permettent de comprendre aisément des idées que l'on croyait abstraites ! » (Boris Cyrul-
nik) 
 

La maltraitance infantile : par-delà la bienpensée – Bernard GOLSE – Ed. Fabert – 2014 – 3,95€ 
La maltraitance de l'enfant - si douloureuse pour lui mais aussi pour les adultes qui le maltraitent - est un cha-
pitre dérangeant de la psychopathologie et de la pédopsychiatrie. Il nous confronte à la destructivité qui nous 
habite tous et à laquelle la violence, la haine et l'agressivité se réfèrent différemment. Il existe diverses formes 
de maltraitance infantile, collective (scientifique, sociologique ou politique) ou individuelle (physique, psychique 
et/ou sexuelle). Mais derrière l'enfant qui souffre dans son corps et dans son psychisme, la cible profonde visée 
par l'adulte maltraitant (l'enfant qu'il a été, l'enfant imaginaire ou l'enfant dans la femme) doit aussi être préci-
sée, non pas pour excuser, mais pour mieux comprendre et donc pour mieux prévenir. A la lumière de 50 ans de 
psychiatrie du bébé, cet ouvrage précise l'impact de la maltraitance sur la construction du sujet. Il ouvre égale-
ment des pistes pour comprendre la difficulté de repérer les situations de maltraitance, tant du côté de la 
souffrance de l'enfant compte tenu de son histoire et de sa subjectivité que du côté de l'ambivalence de l'adulte 

à l'égard de l'enfance, ambivalence parfois à l'origine de la vocation des professionnels de ce champ.  
 
 
 



¢ǊŀǳƳŀǝǎƳŜ ǇǎȅŎƘƛǉǳŜ ŎƘŜȊ ƭŜ ƴƻǳǊǊƛǎǎƻƴΣ ƭΩŜƴŦŀƴǘ Ŝǘ ƭΩŀŘƻƭŜǎŎŜƴǘ – Evelyne JOSSE – Ed. De Boeck Supérieur – 2011 
– 14€ 

En règle générale, l'univers des nourrissons, des enfants et des adolescents s'inscrit dans le cours de situations prévi-
sibles, dans un environnement stable et peuplé de personnes familières. Cependant, il arrive que des événements délé-
tères - tels que des agressions sexuelles, maltraitances, accidents de toute nature, guerres, décès ou séparations - explo-
sent ce monde sécurisant et protecteur. 
Si on a longtemps cru que les jeunes étaient imperméables au traumatisme, nous savons aujourd'hui que c'est l'inverse 
qui se produit. Parce qu'elle est malléable et inachevée, leur personnalité est plus aisément perturbée et risque de subir 
davantage d'altérations que celle de leurs aînés. Les traumatismes subis dans l'enfance peuvent avoir de profondes ré-
percussions, tant sur le développement que sur la santé somatique, mentale ou le bienêtre psychosocial. 

 Quels sont les événements susceptibles de générer des conséquences traumatiques ? Quelles sont les réactions à court et à long 
terme ? Quelles sont les répercussions possibles sur le développement physique, cognitif et psychique ? Le traumatisme psychique 
apportera de nombreuses réponses à ceux qui s'interrogent sur le devenir à l'âge adulte des enfants abusés, battus, négligés, aban-
donnés, séparés ou malmenés. 

 

±ƛƻƭŜƴŎŜǎ ŎƻƴƧǳƎŀƭŜǎ Ŝǘ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜǎ ŦŀƳƛƭƛŀƭŜǎ Υ ǎƻƛƎƴŜǊ ƭŜǎ ŜƴŦŀƴǘǎ Ŝǘ ŀƛŘŜǊ ƭŜǎ ǇŀǊŜƴǘǎ – Alain ROUBY, Dominique 
BATISSE – Ed. Dunod – 2012 – 20€ 

Maltraitance conjugale, violence familiale, enfance en danger, agressivité du petit enfant et délinquance juvénile sont 
souvent liés. Les parents violents rendent violents, jusqu’aux professionnels, incapables de dépasser la réprobation natu-
relle de l’inacceptable. Le soin apporté à l’enfant ne suffit pourtant pas ; il faut également créer les conditions pour éviter 
la répétition compulsive et souvent transgénérationnelle de la violence, et pour cela accueillir et accompagner les pa-
rents, et particulièrement le parent violent (à 90 % le père). Le point de vue clinique des auteurs prend appui sur une 
pratique dans la crèche d’un centre accueillant des mères victimes de maltraitance.  

 
 
 
 

 

[ΩŜƴŦŀƴǘΣ ƭŀ ŦŀƳƛƭƭŜΣ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ – 2ème édition – Inès ANGELINO – Ed. Dunod – 2004 – 30€ 
Dans un contexte oú se multiplient les affaires liées à la maltraitance d'enfants, l'ouvrage d'Inès Angelino fait le point sur 
la violence intra-familiale et aborde dans sa globalité le problème de la genèse de la violence parentale non limitée à 
l'inceste et aux violences sexuelles. Elle pose également le problème de la transmission intergénérationnelle : ces pa-
rents maltraitants, souvent présentés comme des " monstres ", ne font-ils que répéter ce qu'ils ont eux-mêmes subi et 
l'enfant maltraité ne pourra-t-il que reproduire la même violence ? 
A partir de nombreuses évocations cliniques, l'auteur analyse les parcours sociaux, judiciaires et thérapeutiques de l'en-
fant maltraité et de ses parents. 
Elle détaille le rôle des intervenants professionnels et les difficultés spécifiques auxquelles les confronte ce type de situa-
tion. Elle présente de façon précise le fonctionnement des instances administratives et judiciaires. Enfin, Inès Angelino 

décrit les diverses pratiques de médiation, d'accompagnement et de thérapies possibles. 
Cet ouvrage s'adresse à l'ensemble des intervenants dans les domaines socio-éducatif, juridique et psychologique afin de les aider à 
comprendre la maltraitance comme un dysfonctionnement grave de la parentalité et à agir ainsi plus efficacement.  

 

{ǳǊƳƻƴǘŜǊ ǎŜǎ ōƭŜǎǎǳǊŜǎ ς ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ – Pierre-Yves BRISSIAUD – Ed. Retz – 2001 – 25€ 
Comment les victimes de maltraitance peuvent-elles vivre " normalement " à la suite des violences, parfois proches de la 
barbarie, et des traumatismes répétés qu'elles ont subis ? Comment arrivent-elles à développer leur aptitude à résister 
(la résilience) pour ne pas craquer psychiquement ? Comment, plus tard, à la vie adulte, peuvent-elles évacuer la 
souffrance accumulée, nouer des relations constructives avec les autres, se laisser gagner par le plaisir, la joie de vivre et 
le bonheur personnel ? Ancien enfant maltraité, devenu lui-même psychothérapeute, l'auteur témoigne de son expé-
rience d'enfant résilient. 
Il s'appuie sur sa pratique de thérapeute pour apporter des réponses d'espoir. Étayant son propos sur les points de vue 
de grands psychanalystes, comme Freud, Ferenczi, Klein, Winnicott et Dolto, l'auteur nous livre un ouvrage original qui 
mêle vécu, références scientifiques et données générales. Pratiquant l'art de l'écoute et du contact, il sait restituer les 

nombreux cas de personnes maltraitées qu'il a été amené à accompagner. À travers eux, il nous fait comprendre la variété des mal-
traitances (corporelles, sexuelles, psychologiques...), les répercussions psychiques sur les personnes (victimisation, masochisme, 
dépression...) et l'éventail des formes de résilience. Cet ouvrage s'adresse à tous ceux qui sont concernés, de près ou de loin, par les 
problèmes de maltraitance. Sans angélisme, avec tolérance, ouverture d'esprit et émotion, il montre que des solutions existent 
pour en effacer les séquelles et développer une résilience ouverte sur la vie.  
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aŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ ǇǎȅŎƘƻƭƻƎƛǉǳŜ Ŝǘ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ Υ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ǇǎȅŎƘƻǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ōƛƻƎǊŀǇƘƛŜ – Michelle VAN HOOLAND 

- Ed. L’Harmattan – 2011 – 23€ 
Face à des pratiques communicationnelles, relationnelles, et de projet aliénantes, l'enfant/adolescent cherche à 
développer des rôles dans le face-à-face relationnel avec l'adulte maltraitant, à construire une identité positive 
personnelle et sociale et, enfin, à maintenir un projet de soi primordial, à défendre un projet scolaire ou profes-
sionnel. À l'âge adulte, il lui appartient de retravailler son histoire sous la forme d'un récit d'enfance qui apparaît 
comme un nouveau processus de résilience. 

 
 
 
 

±ƛƻƭŜƴŎŜ ǎǳōƛŜ Ŝǘ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ – Claude de TYCHEY – Ed. Erès – 2015 – 14,50€ 
Cet ouvrage est centré sur les victimes confrontées à la violence subie, à tous les âges de la vie, dans des con-
textes existentiels variés. Il passe en revue à la fois ses effets et ses déterminants et s'interroge sur les méca-
nismes permettant à l'individu d'être résilient - au sens où l'entendent Boris Cyrulnik et Michel Manciaux qui ont 
le plus contribué à diffuser ce concept en France et à montrer son importance - c'est-à-dire à résister et à pour-
suivre son développement après avoir rencontré un ou plusieurs événements potentiellement traumatiques. 
Claude de Tychey est professeur de psychologie clinique à l'université de Nancy 2, directeur du Groupe de re-
cherche en psychologie clinique et pathologique de la santé (GREPSA). 

 
 

/ΩŜǎǘ ǇƻǳǊ ǘƻƴ ōƛŜƴ ς wŀŎƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ǾƛƻƭŜƴŎŜ Řŀƴǎ ƭΩŞŘǳŎŀǝƻƴ ŘŜ ƭΩŜƴŦŀƴǘ – Alice MILLER – Ed. Flammarion – 
2015 – 9€ 

La psychose, la drogue, la criminalité sont-elles les répercussions codées des expériences des premières années 
de la vie ? Alice Miller dénonce les méfaits de l'éducation traditionnelle, qui a pour but de briser la volonté de 
l'enfant pour en faire un être docile et obéissant. Elle montre comment les enfants battus battront à leur tour, 
les menacés menaceront, les humiliés humilieront. Car à l'origine de la pire violence, celle que l'on s'inflige à soi-
même ou celle que l'on fait subir à autrui, on trouve presque toujours le meurtre de l'âme enfantine. Cette « 
pédagogie noire », selon l'expression de l'auteur, est illustrée par des textes des XVIIIe et XIXe siècles, stupé-
fiants ou tragiques, reflétant les méthodes selon lesquelles ont été élevés nos parents et nos grands-parents, et 
par trois portraits d'enfances massacrées : celle de Christine F., droguée, prostituée, celle d'un jeune infanticide 
allemand et enfin celle d'Adolf Hitler, que l'on découvrira ici sous un jour tout à fait inattendu.  

 
9ƴŦŀƴǘǎ ƳŀƭǘǊŀƛǘŞǎ - hŎŎǳǇƻƴǎ-ƴƻǳǎ ŘŜ ŎŜ ǉǳƛ ƴŜ ƴƻǳǎ ǊŜƎŀǊŘŜ Ǉŀǎ – Carole BOUQUET & Martine BROUSSE 

– Ed. Cherche midi – 2019 – 18€ 
Hugo, 4 mois, tué par son père parce qu'il pleurait trop.Lucas, 7 ans, violé par son animateur de centre de loi-
sirs.Binta, 12 ans, victime des nouvelles formes d'esclavage. Chaque jour, des enfants sont maltraités, frappés, 
violés ; chaque semaine, un à deux enfants, en moyenne, sont tués, souvent par un membre de leur famille. 
Cette violence, aussi sidérante soit-elle, n'a pourtant rien d'une fatalité. Le respect de la vie privée n'est pas un 
argument opposable à la vulnérabilité d'un enfant. Occupons-nous de ce qui ne nous regarde pas et qui nous 
concerne tous. Ce livre dresse un constat terrible, mais donne aussi des pistes pour protéger les enfants et sau-
ver des vies. Chacun d'entre nous peut faire part de ses interrogations au numéro d'appel pour l'enfance en 
danger. Partout en France, des médecins forment des confrères au repérage des maltraitances, des enquêteurs 

apprennent à écouter et à recueillir la parole d'un mineur. En cette année du trentième 30e anniversaire de la Conven-
tion internationale des droits de l'enfant, il est urgent de lever complètement la chape de plomb qui pèse sur les vio-
lences faites aux enfants. 

 
[Ŝ ŘŞǎŀƳƻǳǊ Υ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭǘǊŀƛǘŀƴŎŜ Ł ƭŀ ǊŞǎƛƭƛŜƴŎŜ – Leïla ZAOUI – - Ed. Michalon-  broché – 2016 – 16€ 

Elles étaient quatre filles, quatre sœurs, mais c'était après la petite Leïla que sa mère en avait. Coups, privations, 
humiliations… tout était bon pour lui nuire. Pourquoi cette violence de la part d'une mère qui élevait seule ses 
enfants ? De quelle faute la petite Leïla était-elle coupable ? Et pourquoi personne n'a jamais rien dit ? Si son 
parcours n'a pas été facile, son salut tient à celles et ceux qui lui ont tendu la main, chacun à leur façon. Aujour-
d'hui sereine, Leïla n'est animée ni par la vengeance ni par la rancune. Ce livre représente l'étape ultime de sa 
résilience. Son histoire, la manière dont elle a surmonté ces épreuves, lui donnent un regard particulier sur les 
situations qu'elle rencontre et la façon dont elle accompagne la reconstruction des êtres. Car, de cette enfance 
meurtrie, Leïla en a fait une force désormais tournée vers les autres : elle est aujourd'hui éducatrice spécialisée 
et achève sa formation de thérapeute familiale.  

 
 



 
wƛŜƴ ƴŜ ǎΩƻǇǇƻǎŜ Ł ƭŀ ƴǳƛǘ – Delphine de VIGAN – Ed. Lgf - poche - 2013 – 7,90€ 

Ma famille incarne ce que la joie a de plus bruyant, de plus spectaculaire, l'écho inlassable des morts, et le retentisse-
ment du désastre. Aujourd'hui je sais aussi qu'elle illustre, comme tant d'autres familles, le pouvoir de destruction du 
verbe, et celui du silence. D. de V. Il fallait oser pour s'attaquer à un sujet déjà investi par les plus grands écrivains : le 
livre de ma mère. Et, pourtant, D. de Vigan a apporté sa touche originale, en plus de son talent à maîtriser un récit. [...] 
Ce roman intrigue, hypnotise, bouleverse. Il interroge aussi. Mohammed Aïssaoui, Le Figaro littéraire. Malédiction 
familiale en même temps que questionnement passionnant sur les rapports entre l'écriture et la vie, [un] livre éblouis-
sant. Olivia de Lamberterie, Elle. Prix Renaudot des lycéens 2011 - Prix roman France Télévisions 2011 - Grand prix des 
lectrices de Elle 2012 

 
 

bŜ ƭŜ Řƛǎ Ǉŀǎ Ł ƳŀƳŀƴ – Tom MAGUIRE – Ed. Lgf - poche – 2011- 6,90€ 
Dès l'âge de 6 ans, Antoinette subit les viols de son père. Elle révèle l'indicible à sa mère, mais cela n'y fait rien, et des 
années de tortures sexuelles et mentales s'ensuivent. Enceinte de son père à 14 ans, elle dévoile à nouveau son secret. 
Il est incarcéré, mais Antoinette est rejetée par sa famille, ses professeurs et ses amis. Elle échappe de peu à la mort 
en tentant d'avorter. Dans un style sobre et sans voyeurisme, un livre qui ne laisse pas le lecteur indemne. 

 
 
 
 
!ǇǇŀǊǘŜƳŜƴǘ нп – Gaëlle GUERNALEC-LEVY – Ed. François BOURIN – 2011 – 20€ 

Julie, mère célibataire, élève seule théo, son fils de 4 ans. un jour, elle rencontre un homme dont elle tombe amou-
reuse. Chômeur, il vient s'installer chez elle et s'occupe de théo lorsque sa mère est absente. il le conduit à l'école, le 
fait jouer au football, le fait travailler à la maison. lorsque Julie rentre chez elle après son travail, fatiguée, son fils est 
souvent déjà au lit et dort. au fil des jours pourtant, une inquiétude s'installe. Julie reçoit des coups de fil de l'école lui 
disant que théo a été absent ; elle s'aperçoit aussi qu'il a des bleus sur le corps et sur le visage ; des voisins lui disent 
qu'ils l'entendent souvent pleurer dans l'appartement quand elle est absente. Julie n'arrive pas à croire que l'homme 
qu'elle aime est un être violent qui se venge sur l'enfant de ses frustrations. elle essaie de faire parler théo, mais il a 
trop peur pour avouer quoi que ce soit. la situation se dégrade de plus en plus et lorsque Julie comprend dans quel 
mécanisme infernal elle et son fils sont entrainés, il est trop tard. un roman qui nous fait vivre de l'intérieur, avec sen-

sibilité, pudeur et force, le drame d'un enfant martyr. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Nous remercions toute l’équipe de la librairie Gibert Joseph de Dijon qui a contribué à l’élaboration 
de cette liste de livres sur le thème de la maltraitance infantile et de la résilience.  
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Enfance en danger - Contacts utiles & soins 
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Police : 17 
Pompiers : 18 

SAMU : 15 
Appel d’urgence unique et gratuit pour tous les services d’urgence  

(pompiers, police, aide médicale d’urgence) : 112 
N° d’urgence pour les personnes sourdes et malentendantes : 114 

 
 

Si vous connaissez un enfant en danger : 
 
 

Enfance en danger : 119 

Cellule Départementale de l’Enfance en Danger et Urgences (CEDU) du Conseil Départemental recueille les infor-

mations préoccupantes et déclenche les mesures de protection : 0 800 101 119 

 Adresse : 1 rue Joseph Tissot - 21035 DIJON Cedex 

 Mail :  enfanceendanger@cotedor.fr  
 

 

Si vous souhaitez déposer plainte : 
 
 

Travailleur social POLICE : 03 80 44 55 82 

Travailleur social GENDARMERIE : 03 80 70 66 38 
 

 

Si vous voulez connaître vos droits : 
 
 

CIDFF (Centre d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles) : 03 80 48 90 28  

 Adresse : 22 avenue du Château - 21800 QUETIGNY 

 Mail : secretariat.cidff21@hotmail.fr  
 

Maison de la Justice et du Droit (MJD) de CHENÔVE : 03 80 51 78 30 

 Adresse : 8 rue des Clématites - 21300 CHENOVE 

 Mail : mjd.tgi-dijon@justice.fr  
 

France Victimes 21 :  03 80 70 45 81 

 Adresse : 13 boulevard Clémenceau - BP 1513 - 21033 DIJON Cedex 

 Mail : francevictimes21@gmail.com 
 

Délégué.e.s du Défenseur des droits 

 Cellule Préfecture - Mme MAURICE  : 03.80.51.78.30 

 Adresse : Préfecture de la Côte d’Or - 55 rue de la Préfecture - 21041 DIJON Cedex 

 Maison de la Justice et du Droit - M. FAVET & M. ORABONA : 03.80.51.78.30 

 Adresse : 8 rue des Clématites - 21300 CHENOVE 

 Centre social Romain Roland - M. FAVET :  03.80.51.78.30 
 Adresse : 3 passage Anatole France - 21500 MONTBARD 



37 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Unité Père-Mère-Bébé 

CMP-CATTP-HDJ-Equipe 

mobile 

De la grossesse aux 18 

mois de l’enfant 

Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

CH La Chartreuse - 1bd Chanoine Kir - 

21000 DIJON 

Tel : 03 80 42 52 83 

L’unité Père-Mère-Bébé est une unité de psychopathologie périnatale. Elle est proposée aux futurs parents et aux parents 

d’un bébé de moins de 18 mois. La période périnatale est une période sensible durant laquelle la souffrance psychique peut 

être révélée, réactivée et la dynamique familiale perturbée. 

Cellule d’Accueil Spécia-

lisé de l’Enfance Mal-

traitée  

De 0 à 18 ans  CHU Dijon 10 bd de Lattre de Tassigny 

- 21000 DIJON 

Tel : 03 80 29 50 40 

La CASEM est le Pôle Référent Régional, au sein duquel se regroupent les activités de prise en charge des femmes et Enfant 
victimes de maltraitance. 

CATTP / HDJ 

ARPEGE 

De 18 mois à 18 ans  

Sur prescription du méde-

cin psychiatre référent 

Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

CH La Chartreuse - 1 bd Chanoine Kir - 

21000 DIJON 

Tel 03 80 42 48 31 

Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel et Hôpital de jour pour enfants et adolescents (de 18 mois à 18 ans) à risque 

ou présentant un Trouble du Spectre Autistique. 25 enfants par semaine sont suivis en consultation et/ou en médiation thé-

rapeutique, de 5 à 7 enfants sont accueillis par jour en prise en charge individuelle ou groupale.  

HDJ pour adolescents 

Le Prisme 

De 12 à 18 ans  

Sur prescription du méde-

cin psychiatre référent 

Du lundi au vendredi de 9h30 

à 16h30 sauf le jeudi de 9h30 

à 13h40 

CH La Chartreuse - 1 bd Chanoine Kir 

21000 DIJON 

Tel 03 80 42 54 27 

Structure qui s’adresse aux adolescents souffrant de troubles psychiatriques aigus entravant le processus de l’adolescence, 

leur vie de famille, affective, relationnelle, scolaire et / ou professionnelle met en œuvre une dynamique thérapeutique pre-

nant en compte la spécificité de la clinique adolescente, dynamique qui vise à empêcher ou à limiter toute désocialisation. 

L’unité a une capacité d’accueil en Hôpital de Jour de 12 places par jour  

Intermède 

Adosoins Mobilados  

Adolits 

De 11 à 18 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

16h45 5 lits d’hospitalisation 

7j/7 

CH La Chartreuse - 1 bd Chanoine Kir 

21000 DIJON 

Tel 03 80 42 54 12 

Adosoins : dispositif départemental de prise en charge ambulatoire de soins intensifs pour adolescents filles et garçons, âgés 

de 11 ans (niveau collège) à 17 ans révolus. 

Mobilados : équipe mobile intersectorielle et départementale du CH la Chartreuse destinée à prendre en charge des adoles-

cents âgés de 11 ans (niveau collège) à 17 ans révolus dont la demande de soins peine à être formulée. 

Adolits : accueille des jeunes présentant un épisode de crise aiguë, insérée dans une pathologie psychiatrique, dont l’état 

nécessite une protection et un étayage important en milieu hospitalier et ne permettant pas temporairement, un maintien 

au domicile ou en foyer d’hébergement. L’unité d’hospitalisation fonctionne en articulation avec Mobilados, Adosoins, 

l’équipe de liaison du CHU et l’Unité d’Hospitalisation de Courte Durée. 5 lits d’hospitalisation  

Si vous cherchez une structure de soins : 
 

     Structures de soins pédo-psychiatriques en Côte d’Or 
 

Unités intersectorielles qui peuvent accueillir des enfants de tout le département  



CMP et CMPP (Centre médico-psychologie et Centre médico psycho-pédagogique) : Le CMP est la structure de soins pivot 

des secteurs de psychiatrie. Il assure des consultations médico-psychologiques et sociales pour toute personne en souffrance 

psychique et organise leur orientation éventuelle vers des structures adaptées (CATTP, hôpital de jour, unité d'hospitalisation 

psychiatrique, foyers...). Une équipe pluridisciplinaire assure la coordination des soins psychiatriques pour la population du 

secteur. Il existe des CMP pour adultes et des CMP pour enfants et adolescents de 6 à 18 ans.  
 

CATTP (Centre d’accueil thérapeutique à temps partiel) : Le CATTP est une strucuture de soins faisant partie dispositif de 

santé mentale mis à la disposition de la population dans le cadre de la sectorisation. Il propose aux patients des actions de 

soutien et de thérapeutique de groupe, visant à maintenir, ou favoriser, une existence autonome. Le CATTP propose des acti-

vités d'une demi-journée (ex : musique, peinture, expression corporelle, théâtre). Par ce biais, les activités favorisent les ap-

proches relationnelles, la communication et l'affirmation de soi 
 

CAMSP (Centre d’action médico-sociale précoce) : Le centre d'action médico-sociale précoce accueille des enfants de moins 

de 6 ans, quel que soit leur handicap. 

L'objectif est de les conduire au maximum de leurs potentialités, de les aider dans l’acquisition de leur autonomie et de déve-

lopper leurs capacités de communication. 

Il peut fonctionner dans les locaux d’un établissement (centre hospitalier, consultation de PMI – protection maternelle et 

infantile, CMPP – centre médico-psycho-pédagogique) ou au domicile des familles. 

Les séances de rééducation se déroulent ponctuellement dans la journée. 
 

HDJ (Hôpital de jour) : Les Hôpitaux De Jour (HDJ) proposent une hospitalisation à temps partiel, c ’est-à-dire des soins mé-

dicaux et/ou de réadaptation à des patients relativement autonomes, capables notamment de vivre à l’extérieur.  
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Secteur Dijon et Nord-Est du département 

Service Public 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Centre Hospitalier Uni-

versitaire de Dijon 

Service Psychiatrie de 

l’enfant et de l’adoles-

cent 

De 0 à 18 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

14 rue Paul Gaffarel 6ème étage Hôpi-

tal d’enfants - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 29 34 60 

                              
 

Les structures du service public sont répartis en 3 secteurs en Côte d’Or , rattachés à : 
 

Nord-Est : CHU Dijon 
Sud : CH La Chartreuse (ISCO) 
Nord-ouest : CH Semur en Auxois 
 
Les structures médico-sociales associatives sont portées par 2 associations : 
l’Acodege et les PEP BFC 
 

Si vous cherchez une structure de soins : 
 

     Structures de soins pédo-psychiatriques en Côte d’Or par secteur 
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Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

CMPP Acodege De 6 à 18 ans  16 rue Millotet - 21000 DIJON 

Tel :  03 80 43 66 13 

Annexe CMPP PEP Dijon De 6 à 18 ans  20 avenue du Lac - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 41 47 34 

CMPP PEP Dijon De 6 à 18 ans  67 C rue d’Auxonne - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 66 42 41  

CMPP PEP Motte Giron  

Dijon 

De 6 à 18 ans  9 rue Fort de la Motte Giron - 21000 

DIJON Tel : 03 80 41 08 22 

CAMSP Acodege De 0 à 6 ans  96 Ter avenue Victor Hugo - 21000 

DIJON Tel : 03 80 30 98 87 

CAMSP PEP Dijon De 0 à 6 ans  Immeuble l’Empire - 20 boulevard des 

Gorgets—21000 DIJON 

Tel : 03 80 68 03 40 

Annexe CAMSP PEP  

Dijon 

De 0 à 6 ans  17 avenue Champollion - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 30 30 07 

CAMSP - PEP Auxonne De 0 à 6 ans Lundi au vendredi de 9h à 17h 4 rue du jeu de l’arc - 211130 

AUXONNE Tel : 03 80 31 19 36 

Annexe CMPP CAMSP 

PEP Quetigny 

De 0 à 18 ans  3 boulevard des Herbues / 1 rue des 

Aiguisons - 21800 QUETIGNY 

Tel : 03 80 46 88 70 / 03 80 46 57 20 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

CMP CATTP HDJ La fon-

taine aux berlingots 

De la naissance à 6 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

2 bis rue en Treppey - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 68 08 78 

12 enfants en hôpital de jour, 8 enfants sont accueillis en Centre d’Accueil Thérapeutique à Temps Partiel.   

CMP-CATTP-HDJ 

Les rondeaux 

De 6 à 12 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

9 rue Jean Giono - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 28 06 10 

12 enfants accueillis en Hôpital de Jour en demi-journée (environ 250 enfants sont vus à l’année)   

CMP–CATTP Upsilon De 11 à 18 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

19h30 

31 rue Sambin - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 28 07 98 

Environ 450 adolescents sont reçus chaque année à UPSILON   

Centre Médico Psycho-

logique Is-sur-Tille 

De 6 à 18 ans Lundi de 8h30 à 16h30 

Jeudi de 8h à 12h 

Vendredi de 8h30 à 16h30 

10 rue des Pins - 21120 IS-SUR-TILLE 

Tel : 03 80 95 32 31 

CMP Quetigny De 6 à 18 ans Du lundi au vendredi de 8h30 

à 17h20 

20 rue du Cap Vert - 21800 QUETIGNY 

Tel : 03 80 71 01 42 

Service medico-social (associatif) 
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Secteur Beaune et Sud du département 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

CAMSP PEP  

Beaune  

De 0 à 6 ans Du lundi an vendredi de 8h15 à 

17h 

10  petite rue Saint Nicolas - 21200 

BEAUNE 

Tel : 03 80 22 30 70 

CMPP PEP Beaune   8 rue Guigone de Salins - 21200 

BEAUNE 

CAMSP PEP 

Arnay-le-Duc 

De 0 à 6 ans  Du lundi au mercredi de 9h à 

17h 

3 rue des capucins - 21230 ARNAY-LE-

DUC 

Tel : 03 80 90 36 65 

CAMSP PEP  

Chenôve  

 De 0 à 6 ans Du lundi au vendredi de  8h30 à 

17h, sauf mercredis 

1 rue Edouard Estaunié - 21300 CHE-

NOVE 

Tel : 03 80 52 86 46 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Centre Hospitalier la 

Chartreuse Pôle C ISCO 

Centre opérationnel 

 Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

CH La Chartreuse - 1bd Chanoine Kir - 

21000 DIJON 

Tel : 03 80 42 48 48 / 03 80 42 48 31 

CMP—CATTP—HDJ 

Centre de guidance in-

fantile CGI l’ombrelle 

De 0 à 6 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

6 rue Belin - 21200 BEAUNE 

Tel : 03 80 24 45 31 

10 enfants accueillis en Hôpital de jour et plus de 100 enfants pris en charge par année. 

CMP—CATTP—HDJ 

Arlequin 

De 6 à 18 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

2 rue Henri Dunant - 21200 BEAUNE 

Tel : 03 80 25 02 90 

12 enfants accueillis en Hôpital de jour par demi-journée et environ 550 enfants sont vus à l’année. 

CMP—CATTP 

Centre de jour Simone 

Weil 

De la naissance à 18 ans Du lundi au vendredi de 8h à 

16h30 

30 avenue Général de Gaulle 

21110 GENLIS 

Tel : 03 80 47 97 70 

Environ 450 enfants fréquentent la structure. 12 places en Hôpital de Jour par jour.   

CMP—CATTP 

Unité de pédopsychia-

trie 

De la naissance à 18 ans Du lundi au vendredi de 9h à 

17h 

6 rue du 8 mai 1945 - 21250 SEURRE 

Tel : 03 80 20 38 19 

Environ 120 enfants et adolescents sont vus à l’année  

Service Public 

Service medico-social (associatif) 
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Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Annexe CMPP CAMSP 

PEP Châtillon-sur-Seine 

De 6 à 18 ans  Centre social Résidence Marmont 

Place de la libération—21400 CHATIL-

LON-SUR-SEINE 

Tel : 03 80 91 26 48 

Annexe CAMSP  PEP 

Montbard 

  3 passage Anatole France - 21500 

MONTBARD 

Tel : 03 80 89 41 86 

Annexe CAMSP PEP   

Saulieu 

  Rue Tour des Fossés - 21210 SAULIEU 

Tel : 03 80 64 27 56 

CAMSP PEP 

Semur-en-Auxois 

De 0 à 6 ans Du lundi au jeudi de 9h à 

17h30 

29 rue de la Liberté / 43 rue des 

Vignes - 21140 SEMUR-EN-AUXOIS 

Tel : 03 80 97 00 11 

Secteur Nord du département 

Unités de soin Âge des enfants  

concernés 

Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

CAMSP PEP 

Pouilly-en-Auxois 

De 0 à 6 ans   Centre social Espace J Patriarche - 

21230 POUILLY-EN-AUXOIS 

Tel : 03 80 90 80 78 

Service medico-social (associatif) 

Service Public 

Unités de soin 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Site Centre hospitalier 

Semur-en-Auxois 

  3 avenue Pasteur - 21140 SEMUR-EN-

AUXOIS  

Tel : 03 80 89 64 78 



Si vous cherchez un soutien :  

Organismes 
Âge des enfants  

concernés 
Jours et horaires d’accueil Coordonnées 

Adosphère Maison des 

adolescents et de leurs 

parents de Côte d’Or  

Jeunes de 11 à 25 ans et 

leurs parents 

 19 rue Bannelier  

21000 DIJON 

Tel : 03 80 44 10 10 

Créée à l’initiative du Conseil départemental de Côte d’Or, de l’Etat et de l’ARS Bourgogne, l’Adosphère est un espace res-

source convivial pour : 

-Accueillir, écouter, évaluer, accompagner, informer, orienter, prendre soin des jeunes de 11 à 25 ans, ressentant le besoin 

de parler de leurs difficultés ou questionnements. 

-Les parents d’adolescents préoccupés par l’attitude, le comportement ou la santé de leur jeune. 

-Les professionnels en lien avec l’adolescence et désireux de s’informer. 

L’Arc-en-Ciel De 0 à 6 ans Lundi, mercredi et jeudi, de 

15h00 à 18h00 (rue des 

Vignes) et mardi, de 15h30 à 

17h30 (Centre social Breton-

nière, 8 rue de l'Enfant) 

1 rue des Vignes - 21000 BEAUNE 

Tel : 03 80 24 58 08 

Lieu d’accueil enfants-parents 

P’tit Bleu - P’tit Jaune De 0 à 6 ans Lundi et mercredi de 15h à 

18h 

Mardi, jeudi, vendredi et sa-

medi de 9h à 12h 

1 allée du Mail Maison du Lien Social - 

21300 CHENOVE 

Tel : 03 80 52 79 15 

Lieu d’accueil enfants-parents 

L’Amarine De 0 à 6 ans Sur rendez-vous du lundi au 

vendredi de 9h30 à 16h30 

1 Quai Galliot - 21000 DIJON 

Tel : 03 80 45 39 26 

Lieu d’accueil enfants-parents 

La Cadole De 0 à 6 ans Lundi, mercredi, jeudi et sa-

medi de 15h à 18h 

Vendredi de 8h45 à 11h45 

11 place de la Fontaine d’Ouche - 

21000 DIJON 

Tel : 03 80 43 32 68 

Lieu d’accueil enfants-parents 

Point Rencontres De 0 à 6 ans Permanence administrative : 

mardi de 15h30 à 18h30 - 

Permanence téléphonique : 

mardi de 15h30 à 18h30 et 

répondeur les autres jours 

37 rue des Vignes - 21140 SEMUR-EN-

AUXOIS 

Tel : 03 80 97 45 95 

Lieu d’accueil enfants-parents 
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Organismes & Lieux d’accueil 



 

Associations de soutien 

 
 

Enfance et partage Comité Côte d’Or : 03 80 42 18 86  

 Adresse : Maison des associations 2 rue des Corroyeurs - 21000 DIJON 

 Objet : Depuis bientôt plus de 40 ans, Enfance et Partage agit pour que chaque enfant soit protégé par sa 

 famille et par la société afin de préserver son devenir d'adulte. Leurs actions se déploient autour de la pré

 vention et de la lutte contre les violences faites aux enfants , qu’elles soient physiques, psychologiques ou 

 sexuelles. 
 

Enfance 21 : 06 78 09 30 32 

 Adresse : Maison des associations 2 rue des Corroyeurs - 21000 DIJON 

 Objet : L’association Enfance 21 est composée de bénévoles et de professionnels à l'écoute des enfants 

 & adultes confrontés à des situations de souffrance et de maltraitance. 
 

Reahvi (Recherche Active et Humaniste sur la Violence) :  07 52 02 76 72 

 Adresse : 7 impasse Jacquat -  21850 SAINT APOLLINAIRE 

 Objet : L'association Reahvi recherche et développe des actions permettant de réduire la violence, pour 

 la création d'un lieu de prise en charge. 
 

Solidarité Femmes 21 :  03 80 67 17 89 

 Adresse : Maison des associations - Boîte RR10 - 2 rue des Corroyeurs - 21068 DIJON 

 Objet : Association de soutien aux femmes victimes de violence 
 

ALTHEA :  06 36 69 93 19 

 Adresse : 9 rue du Plein Pouilly - 2100 DIJON 

 Objet : Association d’aide—alternatives thérapeutiques à la violence conjugale/familiale 
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